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PROGRAMME 

OPERATIONNEL

Introduction

Processus de sélection

Suite à la publication de la communication URBAN II, le Gouvernement wallon a lancé un appel à candidature sur base des critères développés dans ce document.  En outre, pour être sélectionnée, la commune devrait enregistrer un taux de chômage supérieur de 20 % à la moyenne wallonne.

15 communes répondaient potentiellement aux critères.  6 communes ont déposé un dossier de candidature à savoir, Mons, Boussu, Charleroi, Seraing, Liège et Sambreville.

Le Gouvernement assisté de son administration a établi une grille d’évaluation des dossiers basés sur quatre types de critères : la qualité de la stratégie, la réalité socio-économique, la qualité du partenariat et la pondération et l’adéquation des budgets proposés en relation avec la stratégie.

Si les critères socio-économiques n’ont pas permis de départager directement les candidats, le choix de Sambreville s’est opéré de par la qualité de sa stratégie mise en relation avec le constat socio-économique ainsi que par l’importance du partenariat développé.

Chapitre 1 : Diagnostic socio-économique
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COMMUNE DE SAMBREVILLE – FICHE SIGNALETIQUE

· Les Sections : Arsimont, Auvelais, Falisolle, Keumiée, Moignelée, Tamines, Velaine-sur-Sambre
· Superficie  (Source INS – donnée au 1.01.00) 3.419 Ha 65 a 30 ca
· Population (Source INS au 01.01.99)
Hommes
13.103

Femmes
14.198

TOTAL
27.301

· Population (Source INS au 01.01.00)
Hommes
13.033

Femmes
14.164

TOTAL
27.197

· Densité de population   795 Hab/Km²
· Population par classe d’âges (Source INS au 01.01.99)
0-17 ans
18-64 ans
65 ans et plus
TOTAL

5.934
16.739
4.628
27.301

· Emploi (Source ONSS-INASTI)

Primaire
Secondaire
Tertiaire
TOTAL

Salarié (06.99)
7
2.033
4.335
6.375

Indépendant (12.99)
60
403
1.092
1.555

· Chômage (Source ONEM au 31.06.00)

Moins de 25 ans
Etrangers
TOTAL

Hommes
229
170
1.027

Femmes
238
136
1.150

TOTAL
467
306
2.177

· Nombre d’établissements (Source ONSS au 30.06.96)
De moins de 20 emplois
408

De 20 à 49 emplois
21

De 50 emplois et plus
24

TOTAL
453

· Revenu moyen par habitant (source INS - Exercice 99 - revenus 1998) 

378.2 X 1.000 BEF
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1.  SITUATION GENERALE 
Caractérisée par son poids de population (Sambreville 27.300 habitants, dix-huitième commune de Wallonie, deuxième commune de la Province de Namur après Namur ville, soit plus de 6 % de l’ensemble de la population de la Province de Namur, ou encore 10 % de l’arrondissement de Namur), mais surtout par la densité très élevée de son habitat (Sambreville quelque 800 habitants par km², alors que la moyenne provinciale est de l’ordre de 120 habitants par km², pour 197 en Région Wallonne, et 334 de moyenne nationale), cette entité située entre Namur et Charleroi rencontre depuis une vingtaine d’années des difficultés successives, liées aux mutations de la société et notamment aux restructurations industrielles déficitaires en termes  d’emplois. Elle ne bénéficie pas de la dynamique de développement de la capitale régionale Namur et de l’axe Brabant Wallon-Namur-Luxembourg en croissance, et à proximité immédiate de la zone carolorégienne, elle subit les difficultés structurelles, économiques et sociales,  des bassins d’ancienne industrialisation, sans pour autant avoir bénéficié des  mêmes aides européennes intensives que le Hainaut tout proche, dont Charleroi, reconnu en Objectif 1.

Sambreville présente les mêmes caractéristiques témoignant des problèmes structurels des zones urbaines et sa situation est à certains égards plus difficile que celle de la plupart des autres commune proches.

Les principaux handicaps qui interagissent et contribuent à entretenir une situation peu propice à un renouveau pourtant indispensable sont :

· Un niveau de chômage important, en croissance tendancielle, et qui atteint essentiellement les jeunes et les personnes peu scolarisées ;

· Les pertes nettes d’emplois industriels avec de très importantes restructurations dans les principaux secteurs d’activités, le tissu des PME ne peuvent recréer un niveau suffisant  d’emplois, une proportion importante de l’emploi industriel se concentre dans quelques grandes entreprises et créant ainsi un danger potentiel si ces groupes devaient réorganiser leurs activités ou délocaliser une partie de celles-ci. A noter que les centres de décision des plus importantes sociétés sont extérieurs à la région ;

· Une situation de précarité alarmante caractérisée par de nombreux minimexés et des conditions de pauvreté induite par l’insuffisance d’emploi ;

· Un niveau de délinquance lié également à une qualité d’urbanisation à améliorer dans certains quartiers ;

· Le caractère peu attractif des zones les plus urbanisées cause par endroits une diminution de population, la stagnation  voire la décroissance démographique contrastant avec les tendances généralement positives des autres communes de la Province de Namur .

2.  LA STRUCTURE SOCIALE 
La très forte densité de population, dans un milieu urbain parfois dégradé et de qualité urbanistique fort moyenne voire insuffisante dans certains quartiers, et un niveau de précarité inquiétant générateur d’insécurité et de délinquance, contribuent à renforcer le caractère peu attractif d’une bonne partie du territoire de la commune où restent présentes les marques du déclin industriel des dernières décennies.

2.1.
La population

La situation démographique se caractérise principalement par l’importante densité de la population à Sambreville, mais également par la stagnation voire par moments la régression du nombre d’habitants alors que la tendance générale constatée en Province de Namur est de façon régulière à la hausse.

Population totale


2000
1999
1998
1997
1996
1995

Hommes
13.033
13.103
13.153
13.115
13.127
13.227

Femmes
14.164
14.198
14.174
14.204
14.242
14.243

Total
27.197
27.301
27.327
27.319
27.369
27.470

· La densité de population à Sambreville est très élevée (798 habitants /km²) par rapport à son environnement provincial (Province de Namur 120 hab/km²) et se situe même au dessus de la moyenne de l’arrondissement de Charleroi (761 hab/km²) ou de l'arrondissement de Liège (736 hab/km²) , présentant ainsi en de nombreux endroits la typologie d’agglomération urbaine. 

· La commune de Sambreville présente une très forte concentration de population de nationalité étrangère (plus de 11% du total de sa population) par rapport à la province de Namur (4,3 %), proche de la moyenne hennuyère (12,2 %) et équivalente à la province de Liège (11,1 %). 

Population belge et étrangère


Année 2000
Année 1999
Année 1998


Hommes
Femmes
Total
Hommes
Femmes
Total
Hommes
Femmes
Total

Belges
11.422
12.798
24.220
11.450
12.820
24.270
11.433
12.770
24.203

Etrangers
1.611
1.366
2.977
1.653
1.378
3.031
1.720
1.404
3.124

Total
13.033
14.164
27.197
13.103
14.198
27.301
13.153
14.174
27.327


Année 1997
Année 1996
Année 1995


Hommes
Femmes
Total
Hommes
Femmes
Total
Hommes
Femmes
Total

Belges
11.357
12.778
24.435
11.337
12.808
24.145
11.388
12.790
24.178

Etrangers
1.758
1.426
3.184
1.790
1.434
3.224
1.839
1.453
3.292

Total
13.115
14.204
27.319
13.127
14.242
27.369
13.227
14.243
27.470


Plus de 50 nationalités représentées, dont une importante communauté italienne (plus de 70 % du total de la population étrangère).

· A noter, outre la tendance à la baisse de la population (MOINS 6 %0 entre 1995 et 1999), alors que pour la Belgique (PLUS 8,2 %0) et la Wallonie (PLUS 5,9 %0) il y a progression sur la même période, la part de la population âgée à Sambreville est plus importante, et la part de la population jeune est inférieure à la moyenne wallonne.


1995
1999
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Population de 65 ans et +



Sambreville
15,98 %
16,95 %

Wallonie
16,07 %
16,73 %

Belgique
15,76 %
16,62 %
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Population de 0 à 14 ans



Sambreville
18,25 %
18,19 %

Wallonie
18,77 %
18,62 %

Belgique
18,03 %
17,67 %


Population totale par groupes et classes d'âges

Année 1999
Année 1998
Année 1997

0-14 ans
15-64 ans
65 ans +
Total
0-14 ans
15-64 ans
65 ans +
Total
0-14 ans
15-64 ans
65 ans +
Total

4.967
17.706
4.628
27.301
4.998
17.719
4.610
27.327
4.960
17.837
4.522
27.319

Année 1996
Année 1995

0-14 ans
15-64 ans
65 ans +
Total
0-14 ans
15-64 ans
65 ans +
Total

4.994
17.921
4.454
27.369
5.013
18.068
4.389
27.470

· Les mouvements naturels et migratoires se présentent comme suit :


1999/2000(*)
1998/1999(*)
1997/1998(*)
1990/1991(*)
1989/1990(*)

Naissances
274
302
295
288
354

Décès
338
319
301
375
310

Entrées
1.280
1.190
1.334
966
1.091

Sorties
1.328
1.310
1.266
1.105
1.077

(*)
période du 1/11/99 au 31/10/2000 – idem de octobre à novembre autres années.


La structure démographique par âge en 1999

Age
Hommes
Femmes
Total
%
% cumulé

0 – 10 ans
1.835
1.790
3.625
13,3


11 – 20 ans
1.692
1.625
3.317
12,2
25,5

21 – 30 ans
1.819
1.795
3.614
13,3


31 – 40 ans
1.998
2.005
4.003
14,7


41 – 50 ans
2.016
2.025
4.041
14,9


51 – 60 ans
1.432
1.422
2.854
10,5
53,4

61 – 70 ans
1.214
1.550
2.764
10,2


71 – 80 ans
863
1.353
2.216
8,1


81 – 90 ans
158
525
683
2,5


Plus de 90 ans
5
76
81
0,3
21,1

Total
13.032
14.166
27.198
100
100

· La surface urbanisée y est aussi importante (25% du territoire est urbanisé - davantage que Namur Ville avec 22%) présentant ainsi une situation d’occupation du territoire comparable à la plupart des communes de l’arrondissement de Charleroi proche, voire supérieure à certaines.

2.2.
Le niveau de précarité

· Sambreville comptait en janvier 1998 un total de 348 minimexés, soit un taux de 12,7 % pour mille habitants, alors que la moyenne provinciale s’établit à 11,3 pour mille contre 12,0 en Région Wallonne et 8,2 sur le plan national.

La progression du nombre de minimexés a été particulièrement forte à Sambreville (56 minimexés en 1981, 260 en 1990 et 348 en 1998, soit un phénomène multiplié par 6,21 en 17 ans), alors que le facteur de progression est de 4,19 pour la Wallonie et de 3,32 pour le Pays .

Cette croissance s'est encore accentuée :

349 minimexés au 31/12/98

366 minimexés au 31/12/99

367 minimexés au 31/05/00

------------------------------------------------------

soit un taux de 13,4 % pour mille habitants
· Sécurité et délinquance : les statistiques des services de police et de gendarmerie confirment l’importance et la tendance haussière du nombre de délits à Sambreville où le taux de criminalité est le plus élevé de l’arrondissement après Namur-ville et où se développent dans certains quartiers des phénomènes de délinquance urbaine qui recommandent des actions particulières.
Taux de criminalité en nombre de faits par mille habitants :

pour Sambreville 
: 6,66
en 1996,
7,88
en 1997,
7,68
en 1998,
7,16
en 1999

pour arrond.de Namur  : 
6,54

7,12
7,27
7,17

Sambreville et Sombreffe sont organisés en ZIP.

· Un audit concernant les problèmes d'intégration sociale des jeunes de Sambreville (mai 2000 Jacques RIHOUX) met en exergue les difficultés relatives aux comportements de délinquance pour la sécurité de la société dans ses multiples composantes (enseignement, commerce, personnes âgées, …), et en particulier auprès d'une importante proportion de jeunes en décrochage sociétal.  Il souligne les démarches entreprises pour y apporter des remèdes, dont certains projets trouveront dans le programme URBAN les moyens de mener une action plus en profondeur.

3.  LE NIVEAU D'ACTIVITE ECONOMIQUE
Sambreville est une des principales entités industrielles du bassin sambro-mosan namurois.  Elle comporte parmi les plus importantes entreprises d’industrie de la Province de Namur, lesquelles ponctuent en quelque sorte l’évolution globale de l’emploi de la région. D’importantes restructurations au cours des 10/15 dernières années ont réduit le niveau global de l’emploi. Sambreville présente une proportion d’emplois industriels fort élevée, bien que s’amenuisant sensiblement dans le long terme. Parallèlement, la place des activités agricoles y est proportionnellement minime par rapport à l’ensemble des autres régions. Globalement donc une situation de fragilité d’autant que les centres décisionnels des grands groupes sont extérieurs à la région et que le tissu de PME bien qu’étoffé est encore largement dépendant de la sous-traitance des principales unités .

3.1.
Niveau de vie
Le niveau de vie, mesuré par le revenu moyen par habitant, est à Sambreville inférieur à la fois par rapport à la moyenne de son arrondissement (de moins 7 % en 1999), de la Province de Namur (de moins 2 % en 1999), de la Région Wallonne (de moins 1,5 % en 1999), et de la Belgique (de moins 8,7 % en 1999).

Il est important de souligner que Sambreville est restée constamment à un niveau de revenu par habitant inférieur, mais surtout que par rapport à l’environnement de son propre arrondissement, l’écart en revenu absolu continue à se creuser et ceci de façon quasi-constante sur la décennie.

Revenu moyen/habitant (x 1.000 BEF)


Sambreville
arrondissement de Namur
Province
Wallonie
Pays

exercice 1990
257,9
275,4
264,3
267,5
284,6

exercice 1995
324,8
351,8
335,7
331,8
356,8

exercice 1999
378,2
406,7
386,4
384,3
414,4

3.2.
La structure entrepreneuriale 
La proportion d’emplois industriels salariés et indépendants à titre principal dans l’emploi total reste importante bien qu’ayant subi une très nette baisse depuis le début des années 80.

· Sambreville :  42,8% d’emplois industriels en 1982 

                              36,0%                                   en 1986                                    


                              38,0%                                   en 1990                                     
  

                              37,4%                                   en 1994                                    
   

                              34,6%                                   en 1997                                    
   
alors que durant la même période, la proportion de la Province de Namur passait de 28,5% (1982) à  +/- 20% (1997).

· Les pertes d’emplois industriels(salariés et indépendants) depuis le début des années 80 n’ont pas été résorbées.

Sambreville : 3162 emplois industriels en 1982 

                       2321                                en 1986                                        

                       3031                                en 1990                                        

                       3004                                en 1994                                        

                       2870                                en 1997                                        

         soit         - 9%                                                                                    
L’emploi salarié industriel, en baisse importante depuis le début des années 80, y reste très nettement plus présent qu’ailleurs dans la Province.

· Sambreville :
3873 emplois salariés industriels en 1980, soit 141 travailleurs en usine par 1000 habitants
2448                                             en 1997, soit   90 travailleurs en usine par 1000 habitants

2033



en 1999, soit 75 travailleurs en usine par 1000 habitants

donc  - 1840 postes de travail               , soit - 66 emplois industriels par 1000 habitants 

Avec actuellement 75 travailleurs par 1000 habitants travaillant dans l’industrie à Sambreville, cette entité est plus fortement dépendante du secteur secondaire que la moyenne provinciale  qui est de moins de 50 travailleurs dans l’industrie par 1000 habitants.
Le développement du tertiaire n’a pas été suffisant pour combler les pertes d’emplois industriels, malgré l’importance qu’a prise Sambreville notamment dans les secteurs de l’enseignement, du commerce et de la santé. La part de l’emploi salarié dans les services par rapport à l’emploi salarié total, bien qu’en progrès, reste encore actuellement inférieure à la moyenne provinciale.

Ainsi, à Sambreville, en 1998, le secteur des services totalise 71,4 % de l'emploi salarié total (44,2 % en 1980), alors que la moyenne de province de Namur est de 80,8 % (66 % en 1980) et de 72,8 % pour le Hainaut (56 % en 1980).

Selon la dernière statistique disponible, en 1999, le secteur des services pour Sambreville totaliserait 68 % de l'emploi salarié total.

Structure de l'emploi salarié au 30/06/98 (en % de l'emploi salarié total)
Secteur
Sambreville
Province de Namur
Région Wallonne

Primaire
0,1
0,7
0,5

Secondaire
28,5
18,4
24,7

Tertiaire
71,4
80,8
74,9

Et parallèlement, la part de l’agriculture est excessivement basse et se tasse encore à long terme, pour tendre actuellement vers 0,8% d’emplois agricoles salariés et indépendants à titre principal par rapport à l’emploi total à Sambreville, donc bien inférieures aux moyennes de la Province de Namur (2,5%), de la Région Wallonne (2,1%) et du Pays (2,4%).

3.3.
La situation sectorielle – répartition de l'emploi salarié  (hommes + femmes)

Evolution sectorielle de l'emploi salarié (source ONSS) (*)


6/1980
6/1990
6/1999
Variation absolue 1980/1990
Variation absolue 1990/1999
Structure 1980
Structure 1990

Secteur primaire
7
3
7
- 4
+ 4
-
-

Agriculture et services annexes
7
3
7
- 4
+ 4
-
-

Secteur secondaire
3.873
2.616
2.033
- 1.257
- 583
55,7 %
32,0 %

Industries alimentaires
183
133
132
- 50
- 1



Industries de l'habillement
35
28
15
- 7
- 13



Edition, imprimerie, bois et divers
55
25
5
- 30
- 20



Industrie des plastiques et chimie
133
5
2
- 128
- 3



Fabrication de verre
1.397
1.512
1.069
+ 115
- 443



Travail de la pierre et abrasifs
6
6
8
-
+ 2



Travail des métaux, fabrication de machines et équipements
672
372
227
- 300
- 145



Énergies, électricité
812
249
226
- 563
- 23



Construction
580
286
349
- 294
+ 63



(*) 
Sur une longue période, des modifications des nomenclatures de classement sectoriel ont été opérées, ne permettant pas de comparaisons évolutives rigoureuses.  L'ONSS comptabilise sur la base des déclarations qui lui sont faites par les employeurs.


6/1980
6/1990
6/1999
Variation absolue 1980/1990
Variation absolue 1990/1999
Structure 1980
Structure 1990

Secteur tertiaire
3.083
3.806
4.335
+ 723
+ 529
44,3 %
68,0 %

Commerce/horeca/hébergement 
785
756
604
- 29
- 152



Transports et communications
149
246
260
+ 97
+ 14



Activités financières, immobilières et services aux entreprises
122
182
324
+ 60
+ 142



Administration, justice, gendarmerie
297
385
439
+ 88
+ 54



Enseignement
1.177
1.217
1.155
+ 40
- 62



Santé, action sociale
386
613
1.388
+ 227
+ 775



Activités associatives, récréatives, culturelles et sportives
109
266
110
+ 157
- 156



Services personnels et services domestiques
58
143
55
+ 85
- 88



Total
6.963
6.425
6.375
- 538
- 50
100,0 %
100,0 %

Sur le long terme (20 dernières années), l'ensemble des branches industrielles (secteur secondaire) ont régressé sensiblement, plus fortement certes dans la décennie 80/90, mais encore dans la décennie 90/00.  On observera la place importante de l'industrie du verre (plus de la moitié de l'ensemble du secteur secondaire, représenté par une seule entreprise multinationale le Groupe St Roch).

Le secteur tertiaire, globalement en progression, connaît des évolutions en sens divers selon ses secteurs, de telle sorte qu'il ne parvient pas jusqu'ici à compenser les pertes d'emplois industrielles.

On observera les places importantes que prennent la santé (institution hospitalière notamment) avec 32 % de l'emploi tertiaire total en 1999 et l'enseignement avec 18 % du total tertiaire en 1999, soit la moitié de l'emploi total dans les services concentré dans ces 2 secteurs de la santé et l'éducation.

Les emplois salariés des secteurs primaire et secondaire sont de type privé.  Le secteur public est présent dans le tertiaire :

total emplois salariés du tertiaire en 1999 : 4335


dont
privés : 1397

publics : 2.938 (essentiellement dans les secteurs de la santé 1.112, de l'enseignement 1.155, de l'administration 436, et des communications 147)

Répartition du travail salarié masculin et féminin par branche d'activité

Situation en 6/1999 (source ONSS)

Branche d'activité
hommes
femmes
total
% d'emplois féminins de la branche

Secteur primaire
7
-
7
0

Agriculture et services annexes
7
-
7
0

Secteur secondaire
1.870
163
2.033
8,0 %

Industries alimentaires
90
42
132
31,8 %

Industries de l'habillement
-
15
15
100,0 %

Edition, imprimerie, bois et divers
2
3
5
60,0 %

Industrie des plastiques et chimie
2
-
2
0

Fabrication de verre
1.019
50
1.069
4,7 %

Travail de la pierre et abrasifs
8
-
8
0

Travail des métaux, fabrication de machines et équipements
215
12
227
5,2 %

Énergies, électricité
195
31
226
13,6 %

Construction
338
11
349
3,1 %


hommes
femmes
total
% d'emplois féminins de la branche

Secteur tertiaire
1.756
2.579
4.335
59,5 %

Commerce/horeca/hébergement 
302
302
604
50,0 %

Transports et communications
228
32
260
12,3 %

Activités financières, immobilières et services aux entreprises
161
163
324
50,3 %

Administration, justice, gendarmerie
256
183
439
41,7 %

Enseignement
415
740
1.155
64,0 %

Santé, action sociale
320
1.068
1.388
76,9 %

Activités associatives, récréatives, culturelles et sportives
57
53
110
48,1 %

Services personnels et services domestiques
17
38
55
69,0 %

Total
3.633
2.742
6.375
43,0 %

On observera que l'emploi féminin est peu important dans les secteurs industriels alors qu'il occupe une place plus significative dans les services, et en particulier dans le commerce (50 % de l'emploi salarié est féminin), les activités financières, immobilières et, de services aux entreprises (50 %), dans l'enseignement (64 %) et surtout les services de santé et action sociale (77 %).  Globalement, 43 % des emplois salariés sont occupés par des femmes.

3.4.
Le travail indépendant
Le volume global du travail indépendant (source INASTI) est, en comparaison avec le salariat, caractérisé par une plus grande stabilité (+12 % de 1981 à 1999), même par rapport à la Province de Namur (+ 22 % sur la même période).

Sambreville : travailleurs indépendants (y compris les aidants)

1998
Activité principale
Activité complémentaire
Actifs après pension
TOTAL

Hommes
801
256
57
1.114

Femmes
368
64
36
468

Total
1.169
320
93
1.582

1999





Hommes
789
238
64
1.091

Femmes
369
61
34
464

Total
1.158
299
98
1.555

Total 1999 : 1.555

Total 1998 : 1.582

Total 1990 : 1.545

Total 1981 : 1.378
Evolution sectorielle de l'emploi indépendant (source INASTI)

Branche d'activité
12/1981
12/1990
12/1999
Variation absolue 1981/1990
Variation absolue 1990/1999

Agriculture
72
76
60
+ 4
- 16

Pêche
1
1
0
0
- 1

Industrie et artisanat
414
415
403
+ 1
- 12

Commerce
591
628
616
+ 37
- 12

Professions libérales
179
256
316
+ 77
+ 60

Services
102
141
156
+ 39
+ 15

Divers
19
28
4
+ 9
- 24

Total
1.378
1.545
1.555
+ 167
+ 10

On observe donc un statu quo dans le secteur de l'industrie et artisanat, très peu de variation dans la branche du commerce, seules les professions libérales et les services étant en légère croissance sur une période de long terme.

Répartition du travail indépendant masculin et féminin par branche d'activité

Situation en 12/1999 (source INASTI)

Branche d'activité
hommes
femmes
total
% d'emplois féminins de la branche

Agriculture
46
14
60
23,3 %

Industrie et artisanat
369
34
403
8,4 %

Commerce
397
219
616
35,5 %

Professions libérales
192
124
316
39,2 %

Services
83
73
156
46,7 %

Divers
3
1
4
25,0 %

Total
1.090
465
1.555
29,5 %

Le commerce, les professions libérales et les services représentent 9 emplois féminins sur 10.  Globalement, 30 % des emplois indépendants sont occupés par des femmes.

3.5.
Retards/potentialités de revitalisation économique et dynamique entrepreneuriale
Par rapport à son proche contexte régional, Sambreville a accumulé un important retard de développement.  Les pertes d’emplois n’ont pas été résorbées et la capacité de création d’emplois nouveaux y est largement inférieure à son arrondissement.  Localisée à l’extrême ouest de la province, Sambreville ne bénéficie pas de la dynamique qui se confirme à Namur et à sa périphérie, ainsi qu’au nord drainé par l’autoroute de Wallonie.  Par rapport à l’agglomération carolorégienne proche, dont elle présente plusieurs similitudes en termes de tissu économique et de difficultés sociales, elle est pénalisée par sa dimension plus modeste et par les conditions d’attractivité moindres en termes d’infrastructures et d’aides.

Sambreville dispose cependant de certains potentiels, sur lesquels s’articulera le volet économique de son programme, à savoir notamment la présence de nombreuses PME dotées d’un savoir-faire reconnu souvent lié à la sous-traitance, mais aussi de quelques grandes entreprises aujourd’hui davantage motivées et impliquées par la resocialisation de la zone, ainsi qu’un support important en termes de formation et d’enseignement par la présence de plusieurs établissements techniques notamment, davantage soucieux d’une collaboration plus étroite avec le milieu des entreprises.
4.  LE MARCHE DU TRAVAIL 
4.1.
Le chômage
La situation de crise économique persistante a généré un niveau d’inactivité important, plus important que dans l’ensemble des autres communes de la Province de Namur, ainsi que supérieur à la moyenne wallonne et aux autres villes moyennes de Wallonie.

· Sambreville :
1999 (janvier)
: 
2411 chômeurs complets indemnisés demandeurs d’emplois      (DEI 01/1999)






dont 47,6 % sont inoccupés depuis plus de 2 ans, soit nettement davantage que les moyennes de la Province de Namur (37,6 %) et de la Région Wallonne (36,7 %) et même que Namur ville (35,0 %) ou Charleroi (37,9 %), Mons (38,5 %) et bien d’autres villes moyennes .




2000 (juillet)
: 
2493 chômeurs complets indemnisés demandeurs d’emplois      (DEI 14/07/2000)





dont 35,8 % sont inoccupés depuis plus de 2 ans, soit encore davantage que les moyennes de l'arrondissement de Namur (32,9 %) et de la Région Wallonne (33,3 %) et même que Namur ville (31,9 %), Charleroi (33,9 %), Mons (31,8 %) et la plupart des autres villes moyennes.

ON NOTERA PAR AILLEURS :

· que la tendance générale de diminution du chômage complet indemnisé constatée dans la plupart des régions, reste par contre absente à Sambreville.

· que le chômage complet indemnisé des jeunes (moins de 25 ans) y est proportionnellement au total du CCI plus important (par exemple à Sambreville au 31 mars 2000, 19,5 % des CCI ont moins de 25 ans, soit 1 chômeur sur cinq est âgé de moins de 25 ans, contre 18,4 % à Charleroi, 16,7 % à Liège ou 17,7 % à Mons).

Chômeurs complets indemnisés (CCI) au 30/06/99


Sambreville
Province de Namur
Région Wallonne

total hommes
986
10.982
86.494

DONT âgés de - 25 ans
220
2.418
18.321

SOIT % de jeunes
22,3
22,0
21,1

total femmes
1.163
13.417
107.820

DONT âgés de - 25 ans
262
2.973
22.486

SOIT % de jeunes
22,5
22,1
20,8


Sambreville
Province de Namur
Région Wallonne

total hommes + femmes
2.149
24.399
194.314

DONT âgés de - 25 ans
482
5.391
40.807

SOIT % de jeunes
22,4
22,0
21,0

Demandeurs d'emploi indemnisés (DEI) au 30/6/99


Sambreville
Province de Namur
Région Wallonne

total hommes
1.062
12.694
100.952

DONT âgés de - 25 ans
260
3.210
24.602

SOIT % de jeunes
24,4
25,2
24,3

total femmes
1.286
15.875
126.227

DONT âgés de - 25 ans
314
3.640
27.972

SOIT % de jeunes
24,4
22,9
22,1

total hommes + femmes
2.348
28.569
227.179

DONT âgés de - 25 ans
574
6.850
52.574

SOIT % de jeunes
24,4
23,9
23,1

La progression à long terme du taux de chômage (rapport entre les CCIDE et la population de 20 à 60 ans) présente lui aussi la même situation de gravité supérieure à la moyenne :

· Sambreville :
14,3% (06/96)
14,5 % (06/97)
14,9% (06/98)
15,0% (09/99)
14,3% (03/00)

· Province Namur :
11,2%
11,2%
11,3%
10,9%
9,9%

· Région Wallonne : 




10,3 %

Le taux de chômage calculé par le Service des Etudes et de la Statistique du Ministère de la Région wallonne (la proportion des personnes qui, dans la population active, sont sans emploi, à la recherche d’un emploi et disponibles pour occuper un emploi), qui mesure le déséquilibre entre l’offre et la demande d’emplois, confirme bien les difficultés de la situation : 

· d’une part, le niveau de chômage élevé, supérieur à toutes les autres communes de son arrondissement, à la moyenne provinciale et wallonne
Taux de chômage (30/6/99) hommes + femmes



Sambreville 
:
20,11


Arrondissement de Namur
:
15,01


Province de Namur
:
15,22


Région Wallonne
:
16,19

· d’autre part, la croissance continue du taux de chômage, alors qu’il régresse dans les mêmes zones environnantes
évolution taux de chômage (hommes + femmes)




30/06/96
30/06/98
30/06/99


Sambreville
19,95
20,1
20,11
+



Arrondissement de Namur
15,70
16,2
15,01
-



Province de Namur
16,00
16,2
15,22
-



Région Wallonne
17,07
16,8
16,19
-

· mais aussi, le taux de chômage féminin est le plus important, supérieur d'un quart par rapport aux moyennes provinciale et wallonne



Taux de chômage féminin
30/06/98
30/06/99




Sambreville
25,4
25,1





Arrondissement de Namur
19,6
18,3





Province de Namur
20,4
19,2





Région Wallonne
21,1
20,2





Taux de chômage masculin





Sambreville
15,9
16,2





Arrondissement de Namur
13,4
12,4





Province de Namur
13,0
12,1





Région Wallonne
13,4
12,9



· et le taux de chômage des jeunes (de moins de 25 ans) est particulièrement élevé


Taux de chômage (au 30/06/98)
hommes
femmes
total


Sambreville
33,3
44,7
38,7




Arrondissement de Namur
30,2
37,1
33,4




Province de Namur
28,8
37,3
32,8




Région Wallonne
29,7
37,1
33,2


4.2.
Activité et non activité
· Selon le dernier recensement (91), la population non active n’ayant jamais travaillé ou ayant cessé de travailler par rapport à la population active, y est supérieure :
Population non active (n’ayant jamais travaillé ou ayant arrêté de travailler, à l’exception des personnes de moins de 14 ans et des personnes de 14 ans et plus suivant un enseignement) / Population active (population occupée y compris les demandeurs d’emplois et les miliciens), soit

pour Sambreville   8825 non actifs/ 10729 actifs, donc 
82,2%
pour la Province de Namur                                           
 71,4%
pour la Province de Hainaut                                         
  80,3%
pour la Région Wallonne                                               
 74,2%
pour le Pays                                                                    
 70,0%

Si on ne tient pas compte des demandeurs d’emplois et des miliciens dans la population active, le même rapport population inactive/population active montre que dans la zone concernée il y a pratiquement plus d'un inactif (de plus de 14 ans) pour un actif : 

pour Sambreville  8825 non actifs/ 8528 actifs occupés, donc 
103,4%
pour la Province de Namur                                                       
 84,8%
pour la Province de Hainaut                                                     
 99,7%
pour la Région Wallonne                                                          
  89,0%
pour le Pays                                                                               
  80,0%

Le niveau d’activité (ou d’inactivité) de la population, et en particulier de la population jeune, est intimement lié à la précarité et à la sécurité ambiante.  L’importance et la croissance de la délinquance et des déviances liées à l’usage de l’alcool et des drogues diverses, se développent cumulativement dans un climat d’oisiveté et d’absence de perspectives pour les plus démunis.  Une importante part du programme proposé vise à rencontrer ces phénomènes à la base.

Le Service des Etudes et de la Statistique du Ministère de la Région wallonne calcule un taux d'activité qui exprime le rapport à la population d'âge actif (15-64 ans) des personnes qui se présentent effectivement sur le marché du travail, qu'elles soient occupées ou chômeuses.

Taux d'activité au 30/06/98 en % (population active totale/population totale de 15 à 64 ans)


Sambreville
Province de Namur
Région Wallonne

Hommes
73,8
73,4
72,3

Femmes
57,9
58,8
58,0

Total
65,9
66,1
65,2

Le SES calcule également un taux d'emploi qui rapporte à la population en âge de travailler (15 à 64 ans) le nombre de personnes qui ont effectivement un emploi. 

Taux d'emploi au 30/06/98 en % (population active occupée/population totale de 15 à 64 ans)


Sambreville
Province de Namur
Région Wallonne

Hommes
62,1
63,9
62,6

Femmes
43,2
46,8
45,8

Total
52,7
55,4
54,2

La commune de Sambreville présente un taux d'emploi inférieur à la Province de Namur et à la Région Wallonne, tant pour les hommes que pour les femmes.
4.3.
Qualification/formation
· Selon le dernier recensement(91), la population de 18 ans et plus ne suivant plus d’enseignement de plein exercice et qui n’a pas dépassé le niveau d’instruction du secondaire inférieur ou n’a ni diplôme belge, ni diplôme ou certificat étranger y est proportionnellement plus importante :

Population de 18 ans et plus avec diplôme belge du primaire ou du secondaire inférieur ou sans diplôme belge ou étranger/Population totale de 18 ans et plus, soit

pour Sambreville 12946 pers. à faible scolarité/ 21357 habitants de 18 ans et plus,

donc 
60,6%

pour la Province de Namur
53,6%
pour la Province de Hainaut
57,0%
pour la Région Wallonne
53,5%

pour le Pays
51,1%

Sur le territoire de Sambreville, on dénombre de nombreux établissements d’enseignement dans des domaines variés, économiques, techniques, professionnels et artistiques, qui bénéficient pour la plupart d’un rayonnement de niveau régional.

Les efforts importants déjà entrepris par certains pour d’une part faire face aux difficultés de la population jeune, et d’autre part prendre en compte les besoins de qualification des entreprises, doivent être poursuivis.  Des phénomènes tels que le décrochage scolaire, associés à la nécessité de remise à niveau, et le relâchement des liens familiaux sont pris en compte dans les mesures de requalification proposées par le programme.  Plusieurs entreprises parmi les plus importantes de la région s’impliqueront dans la démarche du programme.

4.4.
Chômage jeunes et de nationalité étrangère
Nous avons indiqué l’importance du chômage des jeunes : un chômeur complet indemnisé sur 5 a moins de 25 ans (niveau supérieur à la province de Namur et à la Région Wallonne).  Parmi ceux-ci, les personnes de nationalité étrangère y sont présentes dans la même proportion que la moyenne wallonne, mais de façon nettement plus marquée que dans l’ensemble du reste de la province de Namur.  Le niveau de chômage féminin ne se différencie pas des autres régions.

Chômeurs complets indemnisés juin 2000
(1)

Total 

Hommes + femmes
(2)

Total - 25 ans
(3)

Etrangers

Hommes + femmes
(2)/(1)
(3)/(1)

Sambreville
2.177
467
306
21,5 %
14,1 %

Arrondissement de Namur
15.193
3.150
1.187
20,7 %
7,8 %

Province de Namur
24.131
5.011
1.557
20,7 %
6,4 %

Wallonie
186.339
36.819
28.084
19,7 %
15,0 %








Chômeurs complets indemnisés juin 2000
(4)

Femmes
(5)

Femmes         - 25 ans
(6) 

  Femmes étrangères
(4)/(1)
(6)/(4)

Sambreville
1.150
238
136
52,8 %
11,8 %

Arrondissement de Namur
8.158
1.678
518
53,6 %
6,3 %

Province de Namur
13.265
2.751
706
54,9 %
5,3 %

Wallonie
105.525
20.745
14.198
56,6 %
13,4 %








5.  SITUATION ENVIRONNEMENTALE ET ECOLOGIQUE 
La qualité environnementale d’une région est une composante importante du bien-être de sa population et du niveau de qualité de vie.  

Deux facteurs significatifs ont déterminé la situation physique de la commune de Sambreville eu égard à la qualité de son environnement.

D’une part, le passé industriel, marqué notamment par la présence des activités d’extraction du charbon et des activités du travail du métal.  D’autre part, et nous l’avons précisé ci-avant, la densité importante de la population dans un milieu urbain à requalifier par endroits.

La sensibilisation à l’environnement sera transversale au programme afin d’inscrire la commune dans une véritable démarche de développement durable. Ainsi, une attention particulière sera portée aux programmes de formation qui pourront inclure des volets destinés soit à l’intégration des différents projets dans cette notion de développement durable, soit à la mise sur pied de formations courtes et de sensibilisation à cette problématique.

Par ailleurs, les critères de sélection de l’ensemble des projets comprendront un critère d’exclusion pour les projets qui auraient un impact négatif sur l’environnement et qui ne proposeraient pas de mesures de correction.

5.1.
Sites d’activités économiques
Une étude menée en 1994 par la Région Wallonne a dressé un relevé des sites économiques désaffectés sur le territoire de Sambreville : ce recensement comportait 5 sites, dont 2 sur le territoire de la section de Auvelais (sites Fonderie Sevrin Migot et site de l’ancienne centrale électrique), 1 site sur la section de Falisolle (Fonderie Winson), 1 site sur la section de Moignelée (bâtiment du Poncia) et 1 site à  Velaine (établissements Collin Grany).  On observera qu’en collaboration avec la Région, dans le cadre de sa politique d’assainissement des SIR (sites d’intérêt régional), le Bureau Economique, en délégation de maîtrise d’ouvrage, a réalisé l’assainissement de 3 sites importants qui pénalisaient gravement l’image de marque de la localité : le site des aciéries belgo-luxembourgeoises (2 ha 40 a), le site du Charbonnage de Ste Eugénie (26 ha 65 a) et le site de la carrière et Four à Chaux de Falji (4 ha 40 a).  Parmi les sites qui présentent un potentiel à exploiter, notamment pour y accueillir des activités économiques (zone d'activité pour des entreprises), deux sites devront être investigués en ce sens, le SIR de l'ancien Charbonnage Ste Eugénie, ainsi que l'ancienne centrale électrique à Auvelais (domaine d'Electrabel) en bordure de la RN90 qui pourraient faire l'objet d'opérations menées dans le cadre d'autres dispositions régionales.

5.2.
Sites urbains
La qualité du milieu de vie urbain a été l’objet d’une enquête menée par les étudiants de l’Institut Supérieur d’Architecture de Mons.  Elle a débouché sur un constat de nécessité  d’améliorer la situation pour d’une part redynamiser l’image de la commune et d’autre part recréer de meilleures conditions de convivialité.  Les recommandations portaient essentiellement sur le centre d’Auvelais avec des propositions pour réconcilier les différents types d’usagers des lieux.  Le programme proposé dans le cadre de Urban , rencontre ces préoccupations prioritaires.  D’autres lieux sont également concernés par cette volonté communale de recréer un milieu de vie plus attractif, ainsi les abords de la gare, plusieurs principaux carrefours, l’accès à l’hôtel de Ville.

Sambreville est traversé par la Sambre et la ligne de chemin de fer, une réflexion est menée pour valoriser les chemins de halage et leur réappropriation dans le cadre du réseau wallon des voies lentes RAVEL, ainsi que le rapprochement de quartiers par passerelle piétonnière.

La convivialité du milieu de vie devra être renforcée par l’incorporation dans les projets à mener de plantations adéquates (pour agrémenter les places publiques) et d’éclairages étudiés pour les aspects de mise en valeur de patrimoines et pour la sécurisation des lieux publics.

Ainsi, un soin particulier sera réservé à la qualité architecturale et urbaine des lieux bénéficiant de l’intervention d’Urban et ce, en respect de la Résolution n° 3016030603 du 12 février 2001 de la Commission. L’ensemble des dossiers sera réalisé conformément aux prescrits établis dans le Plan Communal d’Aménagement qui sera revu avant toute intervention. Ce PCA comprend notamment une analyse architecturale des bâtiments et, plus généralement des espaces  bâtis et des voiries (gabarits, matériaux…).

5.3.
Sites écologiques

Des points forts, déjà latents, devront être mis en valeur. Ainsi, la proximité de sections plus rurales, la présence de plans d’eau (ancien cours de la Sambre) présentent des potentiels non négligeables susceptibles à la fois d’agir sur la qualité du cadre de vie, mais aussi de permettre des activités de détente où à caractère écologique et biologique ; les noues de Sambre (pour la pêche), la zone de réserve naturelle des Pachis à Tamines, avec une faune et flore riches, qui feront l'objet d'une attention particulière, la Grotte de Claminforge à Falisolle reprise dans la communication par la Région Wallonne des propositions de sites d'intérêt communautaire à inclure dans le réseau d'aires protégées Natura 2000 institué en vertu de la directive 92/43/CEE du 21 mai 1992.

5.4.
Patrimoine
Sambreville n’est certes par un centre de tourisme.  La commune présente cependant plusieurs sites liés au patrimoine, qui mériteraient une meilleure valorisation et de la sorte renforceraient le niveau qualitatif de bien être environnemental : site de Moulin à rénover (Golettes à Velaine), site de polissoir (La Roche qui Tourne), site monumental (Tour Carrée du 15e siècle), plusieurs parcs (Auvelais, parc du Voisin, …) à embellir avec arbres classés, chapelles, etc …  Un patrimoine local qui est donc présent, peu connu, qui mériterait d’être requalifié et contribuerait de la sorte à donner une image plus accueillante bien nécessaire à cette 2e cité de la province de Namur.

5.5.
Epuration des eaux
En matière d'égouttage, le territoire de la commune de Sambreville est presque totalement couvert (98 %), seuls restent à achever 4 km sur un total de 120 km de réseau.

Pour l'épuration des eaux usées, domaine relevant de la responsabilité régionale de la Société Publique de Gestion de l'Eau, SPGE, la construction d'une station d'épuration, commune avec l'entité voisine de Jemeppe-Sur-Sambre, est prévue prochainement (adjudication en 2003).  Il s'agit d'un investissement de l'ordre de 1 milliard BEF.  Cette station desservira l'ensemble du territoire de Sambreville, à l'exception de trois sections, Tamines, Moignelée et Velaine, qui seront rattachées à la station d'épuration de Roselies (Hainaut).  Ces équipements s'inscrivent dans le cadre du programme de rattrapage de la SPGE par rapport aux directives européennes, déposé à la Commission Européenne.

5.6.
Gestion des déchets ménagers
La collecte des différents types de déchets est effectuée par l'Intercommunale A.I.T.I. (Association Intercommunale de Traitement des Immondices et extension).

Plusieurs types de collectes sont organisées :

-
Sélectives :
-
Le verre, depuis le début des années 1980, par un réseau de bulles; aujourd'hui 82 bulles pour 35 points de collecte;

· Le papier-carton depuis le 1/05/97, une collecte par mois;

· Le P.M.C. (plastiques, métaux d'emballage et cartons à boissons) une collecte par quinzaine depuis le 1/05/97.


-
Déchets ménagers : une fois par semaine en sacs spécifiques


-
Encombrants : tous les 2 mois en porte à porte


-
Parc à conteneurs : un parc est en fonction depuis janvier 1992 ouvert au public pour récolter en conteneurs séparés les déchets spécifiques (encombrants, métaux, plastiques, déchets verts, bois, …).

Le bilan présente des résultats très positifs :


1997
1998
1999

Verre (en kg/hab/an)
23,92
22,94
25,45

Papiers – cartons (en kg/hab/an)
34,85
43,18
47,54

P.M.C. (en kg/hab/an)
10,53
14,21
15,62

Déchets ménagers

(en tonnes)

(en kg/hab/an)
6.451

236


5.869

215
5.658

207

Parc à conteneurs (fréquentation)
39.681
38.390
42.678


On constate que par une politique volontariste de collectes sélectives par apports volontaires (bulles à verre, parc à conteneurs) et en porte à porte (papiers – cartons et P.M.C.), la production annuelle par habitant de déchets résiduels est nettement inférieure au seuil fixé par la Région Wallonne concernant le prélèvement sanction (270 kg/hab/an en 1999, 260 kg/hab/an en 2000).

La moyenne provinciale est de 243 kg/hab/an en 1998 et de 222 kg/hab/an en 1999.


En matière de collecte et de traitement  des déchets ménagers, la commune applique une taxe "mixte" pour la fraction résiduelle :


-
un forfait de  :  
3.000 BEF par ménage




2.000 BEF pour VIPO, minimexés, …


-
un sac payant au prix de : 
- 20 BEF pour un 60 litres

· 12,5 BEF pour un 30 litres


La taxe forfaitaire est destinée aussi à couvrir les autres services; parc à conteneurs, collecte d'encombrants, …


Le prix relativement modéré du sac (obligatoire) limite certaines dérives; dépôts sauvages, feux de jardin, …


Pour mémoire, les collectes sélectives (verre, papier-cartons et P.M.C.) sont prises financièrement en charge par Fost Plus. 

6.  MATRICE AFOM 


Atouts
Faiblesses

Opportunités
(
Accessibilité de la commune et connexion directe aux réseaux autoroutiers, ferroviaires, portuaires, …

· Présence de quelques grandes entreprises et TPE performantes

· Tissu associatif dense

· Réseau d’enseignement et de formation développé

· Présence d'opérateurs motivés et visibilité des opérateurs locaux

· Présence d'un invest créé au départ de la zone (SIBS)


(
Ouverture aux T.I.C. trop faible

(
Esprit d’entreprise et de créativité peu présent parmi les jeunes

(
Présence de quartiers peu attractifs marqués par l'industrialisation du passé

(
Concurrence de l'agglomération de Charleroi très proche (qui bénéficie de l'objectif 1). 



Menaces
(
Présence de quelques grandes entreprises concentrant une grosse proportion d’emplois avec centre décisionnel hors zone.

· Très forte densité de population et maillage urbain de qualité fort moyenne

· Evolution démographique stagnante voire à la baisse, vieillissement de la population.
(
Faible densité d’activités

(
Faible diversification sectorielle

(
Faible niveau d’instruction des actifs

(
Faible qualité de l’environnement

(
Pourcentage élevé de publics marginalisés

· Niveau décisionnel des grandes entreprises situé hors zone



ATOUTS - OPPORTUNITES

La bonne accessibilité à la commune, notamment par la nouvelle voirie de grande communication  (route de la Basse-Sambre) qui relie Namur à Charleroi, la proximité de l'Autoroute de Wallonie, et un réseau local dense de voies secondaires, favorisent les échanges tant  au niveau des activités économiques que sociales et éducatives.  La présence d'un cours d'eau navigable, la Sambre, dont l'exploitation est gérée par le Port Autonome de Namur, est susceptible d'ouvrir de nouvelles perspectives en relation avec le transport des biens.

Les entreprises locales, quelques plus importantes mais également des TPE, ainsi que plusieurs mouvements associatifs et établissements scolaires, motivés par la dynamique que va engendrer URBAN ont confirmé leur collaboration à la commune de Sambreville.  De même, des autorités extérieures à celle-ci (organisations syndicales, autorités provinciales, intercommunale de développement, Bureau Economique de la Province de Namur) assureront un appui durable et opérationnel au programme – voir aspect partenariat.

L'invest de la Province de Namur (Namur invest) créé au départ de la Basse-Sambre (Société d'investissement de la Basse-Sambre) sera particulièrement attentif aux projets, notamment aux entreprises émergentes.

ATOUTS - MENACES

Le diagnostic socio-économique a montré l'importance de quelques grosses entreprises, notamment la principale dans le secteur verrier, dont le centre décisionnel est localisé hors zone.  La conjoncture industrielle dans ce secteur qui a subi d'importantes restructurations dans le passé (voir les pertes d'emploi industriel) semble actuellement stabilisée, de gros investissements ont été opérés pour répondre aux besoins de l'organisation mondiale du groupe.  Des contacts avec les entreprises, et les organisations représentatives des travailleurs, permettent d'attendre d'elles une collaboration dans le cadre d'Urban (voir partenariat).  La très forte densité de population, la densité de certains quartiers, le vieillissement de la pyramide des âges, demandent une attention particulière qui est prise en compte dans les axes proposés par le programme en matière de revitalisation sociale et d'amélioration du cadre de vie.

FAIBLESSES - OPPORTUNITES

Tant au niveau de la population, et notamment en raison de l'importance des phénomènes de marginalisation, que la présence de beaucoup de petites entreprises, l'ouverture aux Nouvelles Technologies de l'Information (TIC) est trop faible.  De même, l'esprit d'ouverture et de créativité parmi les jeunes, et ceci malgré un réseau d'enseignement étoffé, est trop peu présent, ainsi qu'il en ressort d'un audit récent réalisé par Mr. J. RIHOUX qui a examiné les problèmes d'intégration sociale des jeunes à Sambreville (cfr. diagnostic/niveau de précarité).

La qualité de vie des quartiers peut être sensiblement améliorée, et les actions prévues auront un double impact, à la fois en termes d'images positives pour la zone, mais également et surtout en termes de redynamisation et d'instauration d'un cadre de vie positif et porteur d'espoir, en particulier pour les jeunes.

La proximité immédiate de la vaste agglomération carolorégienne et de quartiers sensiblement "difficiles" en termes de délinquance et de précarité se marque très fort sur l'entité, qui est économiquement fort polarisée par sa voisine, particulièrement pour le commerce.  Sambreville n'a pas bénéficié des programmes très importants de l'Objectif 1, et est restée à l'écart de la dynamique qu'a insufflé cet objectif à Charleroi.  Dans le cadre du Programme URBAN, des relations seront entretenues (des contacts ont déjà lieu) avec les gestionnaires carolorégiens notamment pour bénéficier de leur expérience de gestion d'un programme URBAN (voir axe amélioration de la gouvernance urbaine).

FAIBLESSES MENACES

La trop faible densité des activités, l'incapacité jusqu'ici d'assurer une régénération suffisante du tissu actif (voir constat économique notamment relatif à l'emploi) et en particulier au niveau du secteur productif secondaire, expliquent en large partie les difficultés rencontrées sur les plans sociaux de la précarité et de la marginalisation.  Les axes 1 et 2 de reconversion économique et de développement endogène, de valorisation des ressources humaines et d'amélioration des qualifications sont essentiels pour construire une dynamique durable, portée par l'animation économique de base et la mise en place de réseaux avec des opérateurs locaux et externes à la zone.  Une démarche visant à construire une collaboration entre opérateurs publics et privés a déjà été entreprise à Sambreville, dès la préparation du dossier de candidature à Urban.  La concrétisation des différents axes et mesures sera l'occasion de construire un accompagnement durable du programme en partenariat avec les opérateurs.

Chapitre 2  : LES ENSEIGNEMENTS DE L'EXPERIENCE DU PIC URBAN 94-99


L'expérience de la période de programmation 1994-1999.

Urban Charleroi 1994-1999.


La Commission européenne par la décision C (95) 1386 du 10 juillet 1995, modifiée par la décision C (2000) 889 du 30 mai 2000, octroyait dans le cadre du programme Urban à la ville de Charleroi un montant de 5,886 millions d'Euros.

Au centre de Charleroi, le quartier Fourcault est caractérisé par 50 % de la population âgée entre 20 et 50 ans sans emploi et par un habitat vétuste et dégradé.

Les actions menées dans ce programme consistaient principalement en la reconversion du centre culturel Fourcault situé dans l'ancienne commune de Dampremy en un Centre de congrès, de séminaires répondant aux normes actuelles, l'amélioration de l'environnement par l'aménagement des abords, par exemple la création d'un parking adapté et des conditions de circulation facilitant l'accès à ce nouvel instrument de développement économique de la région de Charleroi.

Ce projet dénommé Charleroi Espace Meeting Européen (CEME) a été inauguré le 23 septembre 2000.  En septembre 2000, le CEME avait déjà enregistré ses premières réservations pour des événements se déroulant en 2000, 2001 voire 2002.

Ce projet intègre des actions de requalification sociale du quartier au bénéfice notamment des habitants de la commune de Dampremy.  Celles-ci ont permis, par la mise en œuvre de projets de qualifications professionnelles, l'accès à l'emploi et la création de services de proximité liés à l'activité du CEME, permettant à la population de rompre son isolement et de s'intégrer dans la vie culturelle et économique de l'entité via ce nouvel outil qu'est le CEME.

En effet, la priorité est donnée à l'embauche des habitants du quartier via une Agence locale pour l'emploi.

Ce projet s'est concrétisé par les 4 mesures suivantes:


Mesure 1 Renforcer l'attractivité du quartier


Mesure 2 Susciter un développement économique nouveau


Mesure 3 Entreprendre un réaménagement urbain de l'ensemble du quartier


Mesure 4 Requalifier socialement le quartier

· Mesure 1. : Renforcer l'attraction du quartier. 

Elle a consisté en la transformation, la rénovation et l'aménagement des abords ainsi que des voies d'accès de l'ancien centre culturel et sportif Fourcault en un centre de congrès dénommé Charleroi Espace Meeting Européen (CEME).

· Mesure 2. : Susciter un développement économique nouveau. 

Cette mesure a développé l'activité du centre de Congrès par une activité de promotion au travers de divers supports tel qu'une lettre d'information, un Cd ROM,…

· Mesure 3. : Entreprendre le réaménagement urbain de l'ensemble du quartier. 

Cette mesure avait pour objet d'intégrer l'environnement immédiat du centre de Congrès dans le projet de rénovation global du quartier ainsi que l'aspect social de ce projet par la construction de logements sociaux dans le périmètre du projet Urbain.

· Mesure 4. : Requalifier socialement le quartier. 

Les projets et actions de requalification sociale du quartier se sont effectués au travers d'un Centre de Ressources Communautaires (CRC) qui est un lieu d'accueil, d'écoute, d'information, de formation et d'élaborations de projets.  Le CRC assure aussi l'articulation, en terme de filières, des actions menées par le CPAS et la MIREC en vue d'optimaliser les possibilités d'accès au marché de l'emploi pour les publics fragilisés.

L'activité du Centre de Ressources Communautaires est développée autour de quatre axes :

·  1. : Accueil, information, conseil et orientation. Il s'agit de rapprocher et d'orienter la


population défavorisée avec les services adéquats.

·  2. : Services au public


Dans le cadre de cet axe, divers services au public ont été mis en place et visent

                    l'intégration ou la réinsertion de population défavorisée.


On peut notamment citer: - l'animation de quartier : activités sportives, culturelles,




                         - l'atelier devoirs : accompagnement scolaire,





             - un restaurant social et un espace cafétéria.

·  3. : Mobilisation


Cet axe a permis d'associer les habitants du quartier à un projet de revitalisation de 


leur environnement.  Cette démarche s'appuie sur la publication d'un journal de


quartier, sur l'accompagnement de jeunes, sur la mise sur pied d'un Comité Local 


d'Aide aux Projets, sur l'organisation d'un rallye touristique et sur la mise en place 


d'un Comité de quartier.

·  4. : Préformation organisée par la Régie de Quartier de Rénovation Urbaine


Il s'agit de remobiliser des chômeurs de longue durée et des bénéficiaires du


minimex par une section de formation par le travail qui s'inscrit dans les
perspectives de formation qualifiante.

Cette préformation ,opérationnelle depuis 1998, a permis la remise au travail de plusieurs dizaines de personnes.  Le Centre d'accueil et d'orientation professionnelle "Le Siboulot" initié par la MIREC dans le cadre d'Urban a permis à environ 150 personnes de retrouver un emploi.

Subvention communautaire indexée 








En euros (en millier)





TOTAL U.E
FEDER 
FSE

URBAN Ville de Charleroi
5.886
4.306
1.580








Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier
3.843
3.843
0

Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau
235
235


0

Mesure 3 : Requalifier socialement
1.580
0
        1.580   

Assistance technique
228
228
0







Urban Zone Urbaine Mons la Louvière 1997 - 1999
En date du 17 mars 1998, la Commission européenne prenait la décision C (98) 607, modifiée par la décision C (2000) 890 du 31 mai 2000, octroyant conjointement aux villes de Mons et de La Louvière une enveloppe de 7,172 millions d'Euros dans le cadre du programme Urban.

Ce programme est mis en œuvre plus spécifiquement sur les quartiers la Cité du Coq à Jemappes et le Bois du Luc à La Louvière et comprend une série de projets visant la création de services de proximité tels que, notamment, un restaurant multiculturel, une boutique de vêtement de seconde main, …et  permettant la création d'emplois.

Par ailleurs, afin de redynamiser ces quartiers, des infrastructures culturelles et sportives ont été créées ou améliorées afin de pouvoir accueillir des activités culturelles ou sportives au sein de ces quartiers.  De même, des infrastructures touristiques ont été créées au Bois du Luc.

Au bénéfice de la population de ces deux quartiers une série de projets de requalification sociale ont été mis en œuvre visant notamment la qualification professionnelle et l'accès à l'emploi pour les populations des quartiers précités.

Les actions menées ont d'ores et déjà permis une redynamisation de ces zones par la création d'activités générant des emplois directs et indirects, avec une priorité à l'embauche des habitants des quartiers concernés.

Le programme Urban Mons La Louvière est mis en œuvre au travers de 3 mesures qui sont:

· Mesure 1 Requalification économique,

· Mesure 2 Requalification sociale,

· Mesure 3 Développement urbain

La Mesure 1 est composée de 3 actions 

L'action 1 a pour objet la création d'un pôle de services de proximité qui a vu la création d'une agence de développement locale et la mise en commun des infrastructures de service, d'un restaurant multi-culturel, d'une boutique de vêtements de seconde main, d'une boutique de création de vêtements.

L'aspect environnement est présent au sein de cette action par l'aménagement des abords des quartiers retenus dans ce programme.

L'action 2 consiste en la mise en place d'équipements culturels, récréatifs et sportifs.

L'action 3 concerne le secteur touristique et prévoit l'aménagement de bâtiments existants en sites industriels, qui seront intégrés dans les circuits touristiques de la région du centre .

La Mesure 2 : Requalification sociale comprend 2 actions 

La première action développe des services de proximité tels que la médication des conflits, une maison d'accueil de la petite enfance, une école de devoirs, des ateliers d'administration de quartier,etc….

La seconde action est centrée sur la qualification professionnelle et l'accès à l'emploi.  A cette fin, diverses formations ont été mises en œuvre (clauses sociales sur différents chantiers visant l'insertion dans les marchés publics en collaboration avec le Forem, formations basées sur la protection et le respect de l'environnement, formations dans des secteurs de la construction et activités connexes).

La Mesure 3 : Développement urbain 

Elle a porté sur des travaux de création ou d'aménagement de voiries afin de désenclaver, la cité du Coq , ou d'améliorer la circulation et la sécurité aux abords des quartiers du Bois du Luc.

Pour l'ensemble des 3 mesures décrites ci-dessus; le nombre d'emplois directs et indirects dèjà crées s'élève à quelque 50 personnes.

Par ailleurs, une cinquantaine de personnes ont suivi des formations dans le cadre du Programme Urban Mons la Louvière.

Subvention communautaire indexée 








En euros (en millier)





TOTAL U.E
FEDER 
FSE

URBAN Villes de Mons et La Louvière
7.172
5.878
1.294






Mesure 1 : Requalification économique
2.882
2.882
0

Mesure 2 : Requalification sociale
1.294
0
1.294

Mesure 3 : Développement urbain
2.678
2.678
0

Mesure 4 : Coordination générale
318
318
0







Principales constatations de l’évaluation

L’évaluation du DOCUP Objectif 1 94-99 (
) prévoyait également une évaluation des actions menées au titre des initiatives communautaires dans le Hainaut.

Dans son rapport de juin 2001, le consultant fait remarquer que :

« Le programme URBAN Charleroi a été conçu sans réflexion approfondie sur l’implication de la population locale dans les projets.  Il visait principalement le réaménagement du Centre Fourcault en Centre international de congrès, celui-ci devant être complété par la création d’une agence de développement local, comme dispositif de requalification sociale (FSE).  Un dialogue constructif entre les acteurs locaux a pu se mettre en place (notamment au travers des actions financées par le FSE) pour faire évoluer les projets et renforcer l’implication de la population, ainsi que la complémentarité entre actions.  Il apparaît également que les potentialités de développement économique du Centre n’ont pas été étudiées préalablement, de même que sa promotion ; sa rentabilité n’est pas assurée.  Une participation accrue du secteur privé aurait dû être recherchée.  Néanmoins, le Centre a été inauguré et l’avancement des dépenses est satisfaisant…

Le programme URBAN Mons-La Louvière a fait l’objet d’une décision tardive, et l’entièreté du budget n’a pas pu être engagée.  Les dépenses font apparaître un avancement très faible des projets.  Les retards enregistrés au niveau du FEDER ont constitué un facteur bloquant pour les actions FSE.  Le programme a également souffert d’un manque de coordination au niveau des administrations concernées.  Les projets visaient le développement local au travers du développement de services de proximité ;  ils sont très diversifiés et s’intègrent dans une stratégie cohérente.  La population a été impliquée de manière satisfaisante dans les projets.  Une lacune importante du programme se situe au niveau de l’implication du secteur privé au plan financier, ce qui soulève la question de la pérennité des projets ».

Même si le contexte socio-économique est bien évidemment totalement différent, le présent programme opérationnel prend en compte, dans une large mesure, les remarques émises.

En effet, dans le cadre de celui-ci, la Commune de Sambreville s’est associée avec le Bureau Economique de la Province de Namur (BEP) qui a une expérience confirmée au niveau du développement économique et également au niveau de la gestion de divers programmes européens.

La Commune et le BEP ont rassemblé leurs compétences et leurs connaissances en ce qui concerne la situation économique de l’entité communale concernée.

De cette situation passée, ils ont élaboré divers scénarios de développement intégré de la commune qui ont été soumis à la réflexion de la population lors de séances d’information.

Les deux partenaires principaux de ce programme URBAN ont également tenu à associer les entreprises situées sur les territoire communal ou en périphérie de celui-ci afin que la mise en œuvre du programme puisse répondre à leur préoccupation (main d’œuvre, sous-traitance) et favoriser le développement économique de la commune.

Dans le même ordre d’idée, des groupes de travail spécifiques aux différents axes du programme sont organisés et associent tous les partenaires publics et privés concernés.  Divers contacts ont été pris avec les administrations régionales en vue d’obtenir un avis sur la faisabilité en terme budgétaire et de réalisation repris dans les mesures envisagées dans le cadre de ce programme URBAN 2000-2006.

Chapitre 3  : STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT


3.1.  LA STRATEGIE DU P.I.C. : 
Une dynamique de redéploiement économique et social

Ce programme s’appuie sur les éléments suivants :

· les constats établis par l’analyse socio-économique de la commune qui a servi de base à l’identification des critères d’éligibilité de la commune ;

· les principaux problèmes identifiés à partir de ces constats et des rencontres avec les responsables politiques et les acteurs locaux ;

De par sa configuration socio-économique,  Sambreville se définit comme une commune fortement industrialisée qui a subi d’importantes restructurations de ses industries traditionnelles et qui est confrontée à une reconversion économique rendue particulièrement difficile par un tissu social et urbain fortement dégradé.

Plusieurs facteurs explicatifs interagissent qui renforcent le « maldéveloppement » endémique de la commune. Citons parmi les plus importants :

· une spécialisation industrielle  de grandes entreprises peu génératrices de capacités de sous-traitance endogène et fortement dépendantes de la compétitivité  internationale de leur filière respective;

· une diversification sectorielle faible voire quasi inexistante vers des activités à plus haute valeur ajoutée en dehors de ces quelques grandes entreprises ;

· une forte concentration de l’emploi industriel sur des activités à qualification faible ou moyenne ;

· un rapport entre non-actifs (de plus de 14 ans) et  actifs parmi les plus élevés de Wallonie ;

· la faiblesse du secteur tertiaire productif quasi inexistant ;

· un tertiaire urbain fortement concurrencé par la grande distribution exogène à la zone ;

· un chômage de longue durée important supérieur à la moyenne wallonne et du Hainaut tout proche ;

· un pourcentage élevé de minimexés par rapport à la moyenne de la Wallonie;

· un taux d’inactivité des jeunes en nette progression ;

· un environnement social et urbain dégradé ;

· une qualité de l’environnement faible, fortement marquée par le poids de son passé industriel en déclin. 

De ces éléments se dégage une orientation stratégique majeure à savoir la nécessité d’une action structurelle de revitalisation économique et sociale du tissu industriel et urbain en voie de dégradation de la commune.

Une démarche intégrée et transversale de développement territorial

La stratégie du P.I.C. repose sur une approche intégrée (cfr. point 9 - tirets 3 et 5 de la Communication aux Etats membres) du développement local couvrant les aspects essentiels de la réalité économique, culturelle, sociale, institutionnelle et d’aménagement urbain de l’entité communale.  Il s’appuie sur une approche transversale du développement territorial tout en maintenant la cohérence de ses aspects sectoriels.

Le diagnostic socio-économique a permis d’identifier un ensemble de difficultés et de problèmes  qui par leur caractère cumulatif demandent des interventions à la fois ciblées et cohérentes. Ceux-ci déterminent les orientations stratégiques proposées.

Ainsi, les problèmes et difficultés majeurs que connaît  Sambreville peuvent être regroupés autour de cinq domaines d’intervention  prioritaires qui correspondent à cinq axes stratégiques prioritaires :

· le domaine  du développement économique ;

· le domaine de la valorisation des ressources humaines et des qualifications professionnelles ;

· le domaine  de  l’insertion sociale et de la vie collective ; 

· le domaine de la qualité  de l’environnement urbain ; 

· le domaine de la gouvernance urbaine.

Stratégie et plan d’actions

Le plan d’action se décline en fonction des 5 axes prioritaires mentionnés ci-dessus.

· L’axe 1 :
"Reconversion économique et développement économique endogène"


vise à développer et renforcer le potentiel entrepreneurial de la zone en mobilisant les activités économiques porteuses du territoire, en stimulant l'esprit d'entreprise et en dotant les acteurs économiques des ressources nécessaires à l'encadrement de leur projet.  La stratégie intègre les opportunités nouvelles offertes par les Technologies de l'Information et de la Communication en adéquation  avec les priorités définies au point 12 (tiret 6) de la Communication Urban 2 aux Etats membres.

· L’axe 2 :
"Valorisation  des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles"


doit contribuer à promouvoir un marché de l'emploi ouvert à tous en garantissant un meilleur niveau de qualification des travailleurs et en veillant tout particulièrement à favoriser la réinsertion des jeunes chômeurs dans le circuit du travail.


Il s'agit d'anticiper les besoins en main d'œuvre liés au développement d'activités nouvelles (axe 1) et de renforcer l'impact des actions de réinsertion sociale prévues à l'axe 3.  Cet axe rencontre pleinement les priorités définies dans la Communication Urban 2 (point 12 - tiret 6).

· L’axe 3 :
"Revitalisation sociale de la ville et des quartiers" 

traduit la préoccupation de soutenir des actions de réintégration sociale en faveur de groupes particulièrement vulnérables (cfr. point 12 - tiret 3 de la communication) et de consolider les actions visant à réduire l'insécurité urbaine" (cfr. point 12 - tiret 1).


La stratégie vise à réduire les dysfonctionnements liés à la pauvreté (exclusion, délinquance, …).  Cet axe est étroitement lié aux trois autres axes. L'emploi étant considéré comme le meilleur moyen de sortir de la pauvreté et des phénomènes qui y sont liés.

· L’axe 4 :
"Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain"


s'attache à améliorer l'image et l'attractivité de Sambreville dont la structure urbaine s'est organisée autour d'une activité industrielle aujourd'hui révolue.  La stratégie consiste à recréer les conditions favorables au développement de nouvelles activités économiques (axe 1), à la réinsertion des publics marginalisés et au renforcement de la sécurité urbaine (axe 3).  Cet axe doit contribuer à rencontrer les priorités définies au point 12 (tiret 1) de la communication Urban 2.

· L’axe 5 :
"Amélioration de la gouvernance urbaine"

constitue un outil indispensable de gestion opérationnelle du PIC et de management territorial devant assurer la pérennisation de la démarche de redéploiement économique et social induite par le PIC.


Cet axe se réfère au point 9 tiret 2 de la Communication Urban 2.

Caractère innovant du programme

Au niveau des mesures, on peut affirmer qu’elles ont un caractère innovant sur un plan communal car elles intègrent une réflexion stratégique englobante (acteurs et public de la formation et de l’action sociale, programme intégré de rénovation urbaine…) qui n’était que peu utilisée jusqu’ici.

Dans le même registre, et de façon transversale, Urban permet d’assurer au mieux les synergies entre opérateurs d’une même mesure et développe les opportunités d’assurer la complémentarité des actions entre mesures.

L’application du concept de gouvernance urbaine avec la participation massive des acteurs à la réflexion sur le développement de l’entité est l’élément moteur et sans doute le plus innovant du programme qui aura des répercussions, non seulement sur les actions et les bénéficiaires de ces actions mais aussi sur l’ensemble du mode de fonctionnement communal ; tant au niveau institutionnel que des partenaires privés ou de la population.

Enfin le recours et la promotion des Technologies de l’Information et de la Communication, tant au niveau des actions que des procédures de gestion et de promotion est tout-à-fait nouveau pour la zone.
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3.2.  L'IMPACT GENERAL ATTENDU

Source
Val. de référence
Horizon 2008

· Emplois à créer (effet direct brut)
Structure de management territorial

Directs : 
205

Indirects : 
60

· Nombre de demandeurs d'emplois réinsérés
Structure de management territorial

300

· Taux de chômage
SES (RW)
Cfr. infra.
Stabilisation du différentiel d'évolution enregistré au niveau communal et provincial.

· Niveau de revenus par habitant

Cfr. infra.
Stabilisation du différentiel d'évolution entre le revenu communal et provincial.

· Nombre de minimexés
CPAS
13,4
12,5 pour mille habitants

Valeur de référence :

· Evolution du taux de chômage


30/06/96
30/06/99

Sambreville
19,95
20,11

Province de Namur
16
15,22

· Niveau de revenu par habitant

Revenu moyen/habitant (x 1.000 BEF)


Sambreville
Province
Différentiel

exercice 1990
257,9
264,3
- 6,4

exercice 1999
378,2
386,4
- 8,2
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Axes
Objectifs spécifiques des axes
Objectifs globaux (horizon 2008)

Axe 1 : Reconversion  et Développement économique endogène
Objectifs quantifiables :

-
40 créations et 15 extensions d'entreprises;

-
mise en place de 3 réseaux de sous-traitance;

-
95 entreprises, bénéficiaires de services individualisés ;

-
30 jeunes créant leur propre entreprise ;

-
surfaces viabilisées (+/- 20 hectares).

Objectif qualitatif :
-
ouverture des entreprises locales aux marchés extérieurs, et aux TIC.
Objectif quantifiable :

-emplois créés : +/- 205.

Objectif qualitatif :
- amélioration de l'image et de l'attractivité de Sambreville.

Axe 2 : Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles
Objectifs quantifiables :
-
amélioration du taux d'accès des bénéficiaires (indépendants, chefs d'entreprises, travailleurs salariés, personnes sans emploi) aux formations qualifiantes;

-
30 partenariats entreprises – centres de formation

-
mise en place de 5 initiatives nouvelles de création d'emploi.

Objectif qualitatif :
-
meilleure rencontre entre l'offre et la demande sur le marché du travail.
Objectif quantifiable :
-
nombre de demandeurs d'emplois insérés dans le marché du travail : +/- 300.

Objectif qualitatif :
-
renforcement de l'égalité des chances et insertion des jeunes dans le circuit du travail.

Axes
Objectifs spécifiques des axes
Objectifs globaux (horizon 2008)

Axe 3 : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers
Objectifs quantifiables :
-5.000 personnes touchées par des actions de prévention;

-450 personnes touchées par des actions d’encadrement.


Objectifs quantifiables :
-diminution du taux de délinquance à 6,5 faits par mille habitants;

-diminution du taux de minimexés à 12 pour mille habitants ;

-diminution du nombre de jeunes en décrochage social(*) ;

Objectifs qualitatifs :

-renforcement de l'égalité des chances et réduction de la facture sociale;

-amélioration de l'image et de l'attractivité de Sambreville.

Axe 4 : Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain
Objectifs quantifiables :
-+/- 20  projets contribuant à l'amélioration du cadre de vie et d’aménagement d’espaces dégradés ;

-+/- 3.000 habitants concernés par les aménagements urbains.


Objectif quantifiable :
-créations d'emplois locaux : 

effet indirect : 60

Objectifs qualitatifs :
-amélioration de l'image et de l'attractivité de Sambreville;

-amélioration des conditions de vie;

-appropriation de l'espace de vie par les habitants.

Axe 5 : Amélioration de la gouvernance urbaine

-
pérennisation de la démarche de redéploiement économique

(*) L’audit en cours relatif aux problèmes d’intégration sociale des jeunes de Sambreville permettra d’apprécier cet objectif.

3.3.  PARTENARIAT
1.
De la conception

L'élaboration du programme a été conçue en s'appuyant sur la méthodologie préconisée par la Commission européenne dans sa Communication aux Etats membres concernant Urban II - cfr. point 9, à savoir l'élaboration d'un projet de développement intégré fondé sur un partenariat local organisé et solide.

Les propositions contenues dans ce document émanent de rencontres qui se sont réalisées à l'initiative des autorités communales de Sambreville avec les principaux acteurs économiques, sociaux et culturels actifs sur le territoire communal.  Grâce à ces échanges de vues, non seulement des pistes d'action ont été suggérées mais aussi un état des lieux a été établi sur les initiatives en cours.  Dès lors, les mesures proposées ont aussi pour objectif de consolider les expériences acquises localement.

La Province et notamment les services d’accompagnement socio-économiques qu’elle développe sur son territoire, ainsi que la Région Wallonne sont étroitement associées à ce partenariat.

La stratégie préconisée du programme Urban de Sambreville structure la démarche de manière opérationnelle afin de donner un cadre cohérent aux actions à développer ou à initier.

A l'opérationnalisation :

La mise en œuvre du programme URBAN s'appuie sur la mise en réseaux des porteurs de projet qui devront aussi inscrire leur intervention dans cette vision intégrée du développement pour rendre pleinement efficace l'impact de leur action.  Cette consolidation d'un partenariat public-privé structuré contribuera à renforcer non seulement le consensus local mais aussi l'image positive de Sambreville vis-à-vis de l'extérieur et à créer un milieu urbain attractif.

La gestion du programme implique la mise en place de modes de collaborations structurés et de formes d'organisation nouvelles afin d'assurer son bon fonctionnement global et une cohérence des actions concrètes avec les orientations stratégiques.

L'axe consacré à la gouvernance urbaine contribue à la mise en place, au bon fonctionnement et à la gestion des partenariats nécessaires au bon déroulement du programme et à sa pérennisation.  

2.
Le partenariat public/privé 


Une série de rencontres avec les grandes entreprises de la zone a été initiée à l'initiative du Gouverneur de la Province, des autorités communales et du Bep.

Il s'agissait de leur exposer les grands axes stratégiques identifiés dans le cadre du PIC Urban et plus particulièrement les axes consacrés au développement et à la reconversion économique ainsi qu'à la valorisation des ressources humaines, de confronter ceux-ci avec la réalité et l’expérience de ces entreprises, et d’envisager avec celles-ci les collaborations à développer.

Il ressort de ces rencontres une volonté ferme et un accord de partenariat dans trois domaines :

· La capacité entrepreneuriale et développement de l’esprit d’entreprise, les responsables des entreprises Saint Gobain et Solvay ont confirmé le constat de carence en matière d'esprit d'entreprise dans la zone.

· L'amélioration des qualifications professionnelles en vue de répondre à deux constats importants :

1. La pénurie de main d'œuvre suffisamment qualifiée dans la Sambre;

2. L'écart important entre la formation reçue par les nouveaux engagés et les besoins réels des entreprises.

Ces entreprises ont déjà mené, par le passé et de manière individuelle quelques initiatives en la matière.  Elles souhaitent intensifier leur action au niveau notamment de la formation en alternance et identifier des solutions collectives aux problèmes rencontrés.

(
L'émergence d'initiatives économiques locales (sous-traitance, essaimage).

Un même constat est posé par les responsables des deux entreprises : beaucoup de « métiers » ne sont pas présents dans la région.  C’est principalement pour cette raison que certaines entreprises ne développent pas une politique de sous-traitance active.

Elles ont par conséquent développé en leur sein de multiples compétences (informatiques, gestion, …) qu’elles sont prêtes à mettre au service d’autres, notamment au service de PME en création. 

Leur collaboration se situera à plusieurs niveaux :

*
En ce qui concerne la problématique de la sous-traitance :

-
La mise à disposition d'un potentiel de compétences pourrait être mis au service de porteurs de projets ou d’entreprises existantes ;

-
Importance de mettre sur pied des actions susceptibles de faire émerger, dans la zone, les activités et la main d’œuvre qui font l’objet d’une pénurie ;

· Participation à des actions de sensibilisation .
*
En ce qui concerne les opérations d'essaimage, il s'agit pour ces entreprises de faire émerger des projets dormant au sein de l’entreprise et de l’ensemble de son personnel, de transmettre l’idée à un tiers et d’assurer une participation (suivi, coaching, participation financière, …) de celui ou ceux qui ont dévoilé le projet et qui feraient preuve d’une compétence particulière. 

Par ailleurs, la concertation sociale à Sambreville peut être décrite au sein des différents secteurs comme suit :

-
Le secteur de la grande industrie (St Roch, Mouyard, Air Product, Carwall, …).


Au sein de ce secteur, la concertation est organisée selon le schéma traditionnel tant en ce qui concerne la délégation syndicale, qu'au niveau du Comité pour la Prévention et la Protection du Travail et du Conseil d'Entreprise.  Les relations sociales dans ces entreprises sont correctes même si des tensions ponctuelles apparaissent à l'occasion de restructurations, par exemple.

-
Le secteur de la distribution.


Celui-ci est caractérisé par la présence de nombreux établissements dépendant de la commission paritaire des succursales multiples.


La concertation sociale est par conséquent organisée sur un plan extra-régional au niveau des différents sièges sociaux d'établissements.  La concertation sur un plan local est dès lors réduite à la résolution de problèmes d'organisation du travail.

-
Le secteur des PME

Ce secteur est caractérisé par une  multiplicité d'établissements appartenant à différents créneaux : artisanal, commercial et industriel.  La concertation sociale y est peu pratiquée dans la mesure où le seuil de travailleurs pour l'installation d'une délégation syndicale, d'un Comité pour la Prévention et la Protection du Travail et d'un conseil d'Entreprise n'est pas atteint.

-
Le secteur public

La concertation sociale y est pratiquée d'une manière régulière et positive tant en ce qui concerne la commune, le CPAS que les intercommunales de la Basse Sambre.


Il est à noter que le phénomène de mondialisation touche également cette commune étant donné la présence de sociétés dépendant d'un réseau multinational.


Les relations sociales y sont dès lors dépendantes et influencées par le comportement des décideurs économiques se trouvant dans d'autres pays du marché et ne pratiquant pas le "modèle" des relations sociales belges.

Les organisations syndicales, sensibilisées dès le départ à la candidature de Sambreville à Urban, ont exprimé leur soutien et leur souci d'apporter tout leur appui à la démarche ainsi lancée.

3.4.  COHERENCE DES AXES ET MESURES AVEC DES PLANS ENGLOBANTS OU CONNEXES
Au niveau wallon

Le PIC Urban 2 de Sambreville s'inscrit pleinement dans une politique globale de développement économique durable de la Wallonie au cœur de l'Union européenne.

C'est en effet dans le cadre du Contrat d'Avenir pour la Wallonie adopté par le Gouvernement Wallon qu'a été définie la stratégie du programme.

Le contrat d'avenir pour la Wallonie propose quatre priorités qu'intègre le programme :

· Le développement économique durable, en particulier au niveau des TPE et PME;

· L'accélération du développement des zones soutenues par l'Union européenne;

· L'implication des jeunes dans le développement de la Wallonie;

· Le développement d'une société de la connaissance.

Au niveau fédéral

Ce programme est tout à fait compatible avec le Plan National pour l'Emploi.  Un des axes de ce dernier porte sur l'encouragement de l'insertion des groupes cibles qui rencontrent des difficultés particulières sur le marché de l'emploi.  Le plan veille à répondre aux problèmes posés par le chômage des jeunes et des femmes.

Ces deux cibles sont identifiées au niveau de ce programme Urban comme des cibles importantes des axes liés à la formation et à l'insertion professionnelle.

De plus, l'axe II du plan d'action vise à développer l'esprit d'entreprise, élément également important pour les objectifs de redéploiement économique et social de ce programme.  Des actions spécifiques liées à la créativité et l'esprit d'entreprise sont prévues à l'axe 1 du P.O.

Le but du Plan national pour l'emploi est de développer le capital humain et de répondre aux problèmes d'emploi.  En ce sens, il participe au développement de zones urbaines telles que Sambreville.

Au niveau européen 

Le programme est également en pleine cohérence avec la politique des fonds structurels européens tant au niveau de :

· l'axe 1 qui prévoit, au travers de ses différentes mesures des actions de reconversion et de développement endogène qui visent la modernisation des entreprises existantes et leur meilleur positionnement dans la globalisation de l'économie avec une priorité pour la consolidation des emplois actuels et la création d'emplois nouveaux de proximité.

Il s'agit pour Sambreville de renforcer sa capacité à assurer un emploi à sa population.

· l'axe 2 qui s'inscrit pleinement dans les objectifs relevant des actions de type FSE et dans la stratégie européenne en faveur de l'emploi :

· développement de politiques actives pour lutter contre le chômage et pour le prévenir;

· promotion et égalité des chances pour tous dans l'accès au marché du travail avec une attention particulière pour les personnes menacées d'exclusion sociale;

· promotion et amélioration de la formation professionnelle dans le cadre d'une politique de formation continue visant à faciliter et améliorer l'accès et l'intégration au marché du travail;

· amélioration de l'accès et de la participation des jeunes au marché du travail.

· l'axe 3 et l'axe 5  qui s'inscrivent tout particulièrement dans les orientations spécifiques URBAN 2 telles que précisées par la Commission dans sa communication aux Etats membres.

Il est à noter à ce sujet que le PIC couvre 5 des 7 domaines d'intervention indiqués dans la communication.

-
de manière transversale, le programme intègre au mieux les aspects liés à la société de l’information et aux Technologies de l’Information et de la Communication. Cela se retrouve spécifiquement aux mesures 1.2 et 2.1 mais sous-tend également l’ensemble des autres mesures. Ainsi, les programmes de formation s’attacheront à utiliser au mieux ces techniques et la publicité et la communication du programme s’articulera autour des TIC (site internet spécifique interactif). Ces dispositions s’appuient notamment sur les initiatives menées au niveau régional (équipement informatique des écoles, formation des formateurs, accès haut débit des administrations publiques…).

Si les actions menées au niveau de ce PIC se distingueront des initiatives menées dans le cadre de l'objectif 3, ces initiatives, qui visent à une meilleure adéquation entre l'offre et la demande devront permettre de compléter les actions de l'axe 2 du PIC et de valoriser l'acquisition des compétences sur lesquelles pourront s'appuyer les opérateurs.

Le programme URBAN Sambreville ne prendra en charge que les actions ressources humaines liées aux spécificités de la zone et à la stratégie développée dans le programme.  Les problématiques plus horizontales sont présentées dans le DOCUP Objectif 3 Wallonie-Bruxelles qui couvre toute la Région wallonne hormis la province du Hainaut qui fait l’objet d’un programme spécifique dans le cadre de l’Objectif 1 transitoire.

Les critères de sélection permettront d’identifier clairement les actions qui relèvent d’URBAN ou de l’Objectif 3.   La cohérence entre les deux programmes ainsi que la vérification d’absence de doubles-emplois seront assurées par l’Agence FSE et concerneront tant l’Objectif 3 que l’Initiative communautaire EQUAL ou tout autre programme soutenu par le Fonds Social Européen.

Chapitre 4  : DESCRIPTION DES AXES ET MESURES DU PROGRAMME


Axe stratégique 1
:
RECONVERSION ECONOMIQUE ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ENDOGENE.

Mesure 1.1.
:
Reconversion économique et émergence d’initiative économique

Mesure 1.2.
:
Ouverture à la culture technologique et utilisation des Technologies de l'Information et de la Communication 

Mesure 1.3.
:
Aménagement et amélioration d'infrastructures en équipement structurant

Axe stratégique 2
:
VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES ET AMELIORATION DES QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES

Mesure 2.1.
:
Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à de nouveaux emplois 

Axe stratégique 3
:
REVITALISATION SOCIALE DE LA VILLE ET DES QUARTIERS

Mesure 3.1.
:
Intégration sociale 

Axe stratégique 4
:
AMELIORATION DU CADRE DE VIE ET DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN.

Mesure 4.1.
:
Assainissement de l'environnement urbain

Axe stratégique 5
:
ASSISTANCE TECHNIQUE ET GOUVERNANCE URBAINE.

Mesure 5.1.
:
Mise en place un système de gouvernance urbaine et de management territorial sur l'ensemble de l'entité communale
Mesure 5.2.
:
Projet de ville
Axe 1 : Reconversion économique et développement économique endogène

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européens concernés
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 1.
Reconversion économique et développement économique endogène

100 %


1.1. 
Reconversion économique et émergence d’initiative économique
FEDER
env. 40 %
50 %

1.2. 
Ouverture à la culture technologique et utilisation des TIC
FEDER
env. 26 %
50 %

1.3. 
Aménagement et amélioration d’infrastructures en équipement structurant
FEDER
env. 34 %
25 %

Principaux résultats et incidences de l'axe

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif
Ligne de base 99

· Emplois  créés     effets bruts (*)
Assistance technique
nombre
(**) 205
0

· Etablissements créés (*)
Assistance technique
nombre
(**) 40
0

· Entreprises en extension
Assistance technique
nombre
15
0

· Création de réseaux de sous-traitance
Assistance technique
nombre
3
0

 (*)    Core indicators URBAN.


(**)
La zone d'activité économique ne sera opérationnelle qu'en fin de période de programmation, l'optimalisation de l'impact ne sera ressenti que vers 2012.

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008
Ligne de base 99

· Entreprises sensibilisées
Bep
nombre
400
0

· Entreprises bénéficiaires de services individualisés (*)
Bep
nombre
95
0

· Jeunes souhaitant créer leur entreprise
Bep
nombre
30
0

· Projets innovants soutenus
Bep
nombre
15
0

· Surface viabilisée 
Structure de management territorial
superficie
20 hectares
0

· Aménagement espace entreprise
Bep
nombre
1
0

(*)
Core indicators URBAN.


(**)
La zone d'activité économique ne sera opérationnelle qu'en fin de période de programmation, l'optimalisation de l'impact ne sera ressenti que vers 2012.

Mesure 1.1.
: Reconversion économique et émergence d'initiative économique

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 1 :

reconversion économique et développement économique endogène


(
Mesure 1 :
reconversion économique et émergence d'initiative économique

2.
Identification des intervenants :

Opérateur(s) potentiel(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique et d'encadrement de PME et/ou de TPE.


Bénéficiaire(s) final(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique, d'encadrement et de services aux PME et/ou TPE.


Autorité responsable 
:
Ministre de l'Economie, des PME, de la Recherche et des Technologies nouvelles.

3.
Contenu de la mesure :


Action 1 : Mise en réseau des entreprises et émergence d'initiative économique
Exposé de la problématique rencontrée :

Les quelques grandes entreprises implantées depuis plusieurs décennies dans la zone ont poursuivi leur restructuration et se sont repositionnées sur les marchés globaux.  Toutefois, elles restent une source importante d'emplois et elles jouent un rôle vital pour l'occupation de la main d'œuvre locale.  Elles sont toutefois confrontées aux contraintes du repositionnement concurrentiel de leur filière sur les marchés mondiaux.  Cela renforce la fragilité du tissu productif de la zone dans l'hypothèse d'une modification de leur localisation géographique.

Ces entreprises conscientes de cette situation souhaitent s'impliquer directement dans le programme Urban comme partenaire à la reconversion économique de l'entité.  

De plus, elles sont soucieuses de garantir une bonne image de marque de la zone sur le plan de son environnement social et urbain qui laisse à désirer.

Ainsi, les 3 plus grosses entreprises de la zone employant plus de 1.000 personnes chacune, situées à Sambre et Jemeppe, ont déjà marqué leur accord pour participer à des actions de mise en réseau et de sous-traitance avec des entreprises de Sambreville.  Quelques entreprises de taille moyenne ont également marqué leur intérêt pour ce type d’action

Description:

Les actions visent essentiellement la création d'emplois fondée sur des activités de reconversion menées directement avec le concours des entreprises importantes de la zone.  Ces actions s'articuleront dans un programme global cohérent autour de deux volets principaux :

a) Un volet sous-traitance dont l'objectif sera de faire émerger et de développer, à partir des activités industrielles de la zone, un réseau local de sous-traitance structuré;

b) Un volet essaimage dont l'objectif sera de lancer concrètement des opérations d'essaimage industriel dont la finalité sera de faire émerger des activités issues d'opportunités non encore exploitées ou insuffisamment exploitées.


Action 2 : Capacité entrepreneuriale et esprit d'entreprise
Exposé de la problématique rencontrée :

Sambreville souffre d'une absence de tissu de PME et la population, surtout parmi les jeunes, est peu ouverte à l'esprit d'initiative et d'entreprise.  Le poids culturel de son passé industriel ainsi que la faible présence dans son environnement économique d'une tradition d'entreprises familiales indépendantes renforcent cette distanciation des jeunes générations vis-à-vis de l'ouverture à l'esprit d'entreprise et la création d'activités économiques nouvelles.

Il importe par conséquent de mener des actions et d'offrir des services spécifiques permettant l'émergence et le développement d'initiatives et d'activités productives qui, de facto, contribueront à la création d'emplois et de valeur ajoutée.
Description :

Les actions poursuivront deux objectifs prioritaires :

-
la stimulation et le renforcement de l'esprit d'entreprise ainsi que la promotion de l'esprit       d'innovation et de la créativité;

-
l'encadrement et l'accompagnement de projets à valeur ajoutée.

Elles seront ciblées sur les demandeurs d'emplois, les étudiants et les candidats entrepreneurs afin de diminuer le niveau d'incertitude et la peur du risque liée au déficit d'information.

Toutefois, elles proposent d'agir également sur la mentalité des entrepreneurs existants qui ont perdu le goût du risque et de l'investissement. Il s'agira de leur redonner le goût de la créativité dans la recherche de nouveaux produits, services ou débouchés.

Ainsi, des actions de sensibilisation, de promotion et d'animation seront mises en œuvre afin d'agir sur la culture ambiante pour y restaurer, à terme et progressivement, une image positive de l'action d'entreprendre, le goût du risque maîtrisé ainsi que la créativité et l'innovation. Il s'agira d'un éventail d'actions suffisamment large pour cibler le grand public et les créateurs potentiels qui s'y trouvent, les dirigeants et le personnel des entreprises pour en favoriser l'extension, et les intermédiaires/prescripteurs aptes à détecter, stimuler, encadrer et accompagner les projets émergeants.

Les actions qui seront entreprises privilégieront la pédagogie de l'exemple (mise en évidence des succès stories, témoignages, …), le partenariat local (recours aux associations locales, …), la mise en réseau (partage d'expérience, recherche de complémentarités locales, mise en commun d'outils et moyens, planification d'actions communes, …) ainsi que l'implication prioritaire de la jeunesse (actions vis-à-vis des écoles, …).

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

La présente mesure sera mise en œuvre en conformité avec la règle "de minimis".

Mesure 1.2.
: Ouverture à la culture technologique et utilisation des Technologies de l'Information et de la Communication

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 1 :

reconversion économique et développement économique endogène


(
Mesure 2 :
ouverture à la culture technologique et utilisation des Technologies de l'Information et de la Communication

2.
Identification des intervenants :

Opérateur(s) potentiel(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique et d'encadrement de PME et/ou de TPE.


Bénéficiaire(s) final(s)
:
Le Bureau Economique de la Province en partenariat avec un  nombre limité d'opérateurs compétents en matière de développement économique, d'encadrement et de services aux PME et/ou TPE.


Autorité responsable 
:
Ministre de l'Economie, des PME, de la Recherche et des Technologies nouvelles.

3.
Contenu de la mesure :

3.1.
Exposé de la problématique rencontrée :

A part les grandes entreprises, les autres entreprises de l'entité sont de très petite dimension et dès lors peu orientées vers l'utilisation des nouvelles technologies de l'innovation.  

L'innovation est une condition sine qua non pour permettre aux PME et TPE de faire face à la concurrence et de se positionner dans le marché européen. Si l'innovation doit s'appréhender au niveau de l'entreprise dans le cadre d'une démarche globale et continue, par exemple au niveau des différents domaines de sa gestion, de l'acquisition de compétences nouvelles ou encore de la recherche de financement, l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) fait aujourd'hui également partie intégrante du "processus innovant" au sein dans l'entreprise. En effet, l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) peut grandement accélérer l'ouverture des PME et des TPE à de nouveaux marchés et surtout, perfectionner leur gestion.

Le fatalisme et la dépendance d'une culture industrielle du passé nécessitent un changement profond de mentalité et d'ouverture vers l'extérieur ainsi qu'une attitude positive face au changement et à l'avenir.

L'ouverture à ces technologies nouvelles et surtout la maîtrise de leur utilisation nécessitent une action globale et intégrée par la mise en place d'une véritable société locale de l'information intégrant des formations spécifiques et adaptées à ces différents publics et utilisateurs.



3.2.
Description de la mesure :

La mesure s'oriente sur les deux cibles prioritaires suivantes :

· Actions adressées directement aux entreprises :
· Il s'agit d'actions d'encadrement et de monitorage centrées sur l'innovation et l'acquisition d'une culture technologique à l'intention des entreprises et tout particulièrement des TPE;

· Dans cette perspective, la coopération interfirmes s'avère une voie à exploiter pour consolider le positionnement stratégique de ces PME et TPE vers de nouvelles cibles de marché, notamment en favorisant des synergies sur des activités de services connexes telles que le marketing, la commercialisation des produits, l'accès à des financements à risque.

· Actions transversales intégrées :
· Il s'agit de favoriser la maîtrise et l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) à l'usage des TPE et des structures d'accompagnement des entreprises.

· L'ouverture aux technologies nouvelles et surtout la maîtrise de leur utilisation nécessitent une action globale et intégrée par la mise en place d'une véritable société locale de l'information intégrant des actions de sensibilisations ainsi que des formations spécifiques et adaptées à destination des différents publics et utilisateurs concernés.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :


La présente mesure sera mise en œuvre en conformité avec la règle "de minimis".

Mesure 1.3.
: Aménagement et amélioration d'infrastructures en équipement structurant
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1.
Identification de la mesure :

(
Axe 1 :

Reconversion économique et développement économique endogène


(
Mesure 3 :
Aménagement et amélioration d'infrastructures en équipement structurant

2.
Identification des intervenants :

1.
Principaux bénéficiaires finals et opérateurs :



La commune, l'Intercommunale d'Aménagement et de Développement Economique de la Région namuroise, le FOREM, autres.


2.
Autorités responsables :

· Ministre de l'Economie, des PME, de la Recherche et des Technologies Nouvelles;

· Ministre de l'Emploi et de la Formation.


3.
Administration fonctionnelle :

· Direction Générale de l'Economie et de l'Emploi

3.
Contenu de la mesure :
3.1.
Identification de la problématique rencontrée :

La commune de Sambreville est équipée d'une seule zone d'accueil pour entreprises et ne possède pas d’infrastructures aptes à accueillir des services communs aux entreprises. Les capacités d'accueil arrivent par ailleurs à saturation.

Les actions en faveur de la reconversion et de la création d'emplois de proximité demandent un aménagement de nouveaux espaces permettant l'accueil d'activités économiques mixtes ainsi que l'amélioration des équipements en infrastructures actuels notamment en matière d'accueil et d'équipement en technologie de l'information et de la communication ou d’activités de service et de formation. 

Sambreville souffre par ailleurs d’un déficit d’image qui pourrait être vaincu par l’établissement sur son territoire de projets novateurs ayant un impact régional, national, voir international.


3.2.
Description de la mesure :

Les projets développés au travers de cette mesure devront être liés à :

· l'aménagement d'une nouvelle zone d'activités économiques mixtes et/ou l’amélioration des zones d’accueil existantes ;

· l'aménagement d'un bâtiment d'accueil – type bâtiment relais ;

· l’aménagement d’infrastructures de services aux entreprises ;

· le soutien au développement de structures publiques (bâtiment, équipement) ayant un intérêt supra-local.

L’aménagement des nouveaux espaces se réalisera  en tenant compte des besoins en équipement dans  l’application des axes stratégiques 1 et 2.  Une priorité sera donnée à la dotation de ces infrastructures en  équipements de qualité dans les domaines de la production, de la communication, de la gestion, de l’organisation  qualitative du travail, de l’information et de la formation. Afin d’identifier les espaces à aménager, un cadastre des terrains et bâtiments a été réalisé en tenant compte notamment de la situation foncière, de la localisation, de l’impact environnemental potentiel, …

4.
Conformité avec les règles de concurrence :


Aucune aide d'Etat ne sera octroyée au sens de l'article 87.1 du Traité dans le cadre de cette mesure. Celle-ci sera mise en œuvre en respect de l'encadrement communautaire concernant les ventes de terrains et bâtiments (JOC 209 du 10 juillet 97).
Axe 2 : Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles 

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et du taux de cofinancement européen
Intitulé
Fonds européen concerné
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 2.
Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles

100 %


2.1. 
Amélioration des qualifications professionnelles et développement de la formation qualifiante à de nouveaux emplois
FEDER
100 %
50 %

Principaux résultats et incidences de l'axe

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif
Ligne de base 99

*
Nombre de demandeurs d'emplois insérés dans le marché du travail
Assistance technique
nombre
( 300


*
Partenariats entreprises/centres de formation
Assistance technique
nombre
30
0

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008

· Organisation de formations
Assistance technique
nombre
50

Personnes formées 

dont travailleurs (*)
Assistance technique
nombre
750

290

· Heures de formation dispensées
Assistance technique
nombre
40.000

· Heures de stage
Assistance technique
nombre
15.000

(
Durée moyenne de formation
Assistance technique
nombre d'heures
840

· Personnes encadrées
Assistance technique
nombre
75

(*)
Core indicators.
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Mesure 2.1. : Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et demandeurs d’emploi

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 2 :

Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles


(
Mesure 1 :
Amélioration des qualifications professionnelles pour les travailleurs et demandeurs d’emploi

2.
Identification des intervenants :

Principaux bénéficiaires finals et partenaires :



Opérateurs potentiels et bénéficiaire(s) final(s) :

· le FOREM,

· l'IFPME,

· les instituts d'enseignement de promotion sociale, d'enseignement secondaire, d'enseignement spécial, d'enseignement supérieur,

· les Centres de Formation en Alternance,

· Les E.F.T.,

· les O.I.S.P.,

· le CPAS,

· l'Agence de Développement Local,

· les Entreprises d'Insertion sociale,

· la Province de Namur,

· l'Agence Wallonne pour l'Intégration de la Personne handicapée (AWIPH),

· la Mission Régionale pour l’Emploi de Namur.


Autorités responsables des cofinancements :

Ministres :
Le Ministre-Président de la Communauté française qui a les Relations européennes et internationales, ainsi que la politique de l'Egalité des Chances dans ses attributions.





Le Ministre de la Région wallonne qui a la Formation et l'Emploi dans ses attributions.





Le Ministre des Affaires sociales et de la santé de la Région wallonne.





Le Ministre de la Communauté française qui a la Jeunesse, l'Enseignement à Distance, l'Enseignement artistique à Horaire Réduit et l'Education Permanente dans ses attributions,





La Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement supérieur, la Promotion sociale et la Recherche scientifique dans ses attributions.





Le Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement secondaire et l'Enseignement à Horaire Réduit dans ses attributions.

Administration :
DGEE – Région wallonne





DGASS – Région wallonne




Administration de l’Enseignement  non obligatoire de la Communauté française


3.
Contenu de la mesure :

3.1.
Exposé de la problématique rencontrée :

Située au cœur d'une zone de tradition industrielle en restructuration, Sambreville rencontre de très sérieux problèmes de qualification de ses ressources humaines liés à la dépendance de la culture de l'ancien système industriel, d'un important taux de chômage de longue durée et de la précarisation croissante de sa population active et non active en âge de travailler.  A cet égard, deux grands problèmes méritent une attention particulière : le bas niveau de qualification professionnelle et la réinsertion des chômeurs dans les circuits de formation et de travail.

L'amélioration des qualifications professionnelles de la population active est un pré requis à la création d'emplois dans cette zone.  En effet, le niveau d'instruction de la population au-delà de 18 ans n'a pas dépassé le niveau d'instruction du secondaire inférieur.  De plus, les chômeurs au-delà de la quarantaine possèdent des qualifications professionnelles obsolètes qui ne peuvent plus répondre aux demandes d'emploi actuelles.

En outre, un véritable dispositif doit être mis en place pour faciliter le parcours d'insertion allant de l'accueil à la recherche de l'emploi ou l'aide à la création de sa propre activité.


3.2.
Description de la mesure :




Cette mesure s'inscrit dans une stratégie d'adaptation de la qualification de la main d'œuvre à l'évolution des demandes des entreprises, de l'emploi et des qualifications.




Elle s'adresse tant aux travailleurs occupés qu'aux demandeurs d'emplois et aux étudiants.

Des actions seront menées à trois niveaux :

Action 2.1.1. : au niveau de l’enseignement technique et de promotion sociale par le développement de nouvelles filières de formation répondant aux besoins des entreprises, PME et TPE et aux opportunités de nouvelles initiatives de création d'emplois qui existent dans ce secteur tels que :

· les services à domicile ou de soins de santé où la demande est importante compte tenu du vieillissement de la population ;

· les services de surface ;

· la domotique et les technologies de l’information notamment au service des personnes âgées ;

· la sylviculture et l’environnement ;

· la mécanique, la carrosserie et la soudure, etc...

· la verrerie, la chimie.

L'accent sera également mis sur la promotion et l'organisation de formations spécialisées en matière de nouvelles techniques et technologiques de l'Information et de la Communication qui répondent aux besoins du secteur.

Notons que, dans le cadre du programme objectif 3, des actions sont envisagées pour améliorer le système d’enseignement vers une meilleure rencontre entre l'offre et la demande (lien école /entreprise) notamment dans le domaine de l’environnement de la santé. Les initiatives préconisées pourront s’appuyer sur les acquis de ces expériences.

Action 2.1.2. : au niveau de l’entreprise par des formations de remise à niveau en formation de base : des actions sont menées actuellement en partenariat entre les entreprises et les institutions d’enseignement dans des domaines telles que l’enseignement des mathématiques, de la lecture et de l’écriture (services d’écrivain). La mise à niveau des travailleurs dans ces domaines de base est souvent un passage indispensable à la maîtrise de qualifications nouvelles (ex. dans le domaine de l’informatique, de la gestion de nouveaux équipements, etc…).

Un programme spécial sera mis en place en partenariat avec les entreprises et le milieu des enseignants pour amplifier ces types d'initiatives qui restent trop limitées faute de moyens adéquats.

Action 2.1.3 : au niveau de l’insertion des chômeurs

En complémentarité avec les actions 1 et 2 de la mesure et en synergie avec l'axe 1, cette mesure doit contribuer à favoriser l'insertion des jeunes dans le circuit du travail avec des actions de différents types s'inscrivant dans une démarche intégrée telles que :

· action de promotion de stage en milieu professionnel en fin de cycle de l'enseignement secondaire technique ou professionnel;

· services d'assistance personnalisée à la recherche d'emploi;

· service d'assistance personnalisée à la mise en place de nouvelles initiatives de création d'emploi exploitant les demandes et opportunités locales notamment par la création de sociétés d'économie sociale.

Des actions spécifiques en faveur de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes seront initiées dans ce cadre.

Cette mesure pourra couvrir, si le besoin s'en fait ressentir, les coûts d'aménagement de locaux dédiés aux formations.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat au sens de l'article 87.1 du Traité ne sera octroyée sous cette mesure.
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Axe 3 : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers
Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européen concerné
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 3.
Revitalisation sociale de la ville et des quartiers

100 %


3.1. 
Intégration sociale
FEDER
100 %
50 %

Principaux résultats et incidence de l'axe

Indicateurs
Sources statistiques
Objectif
Ligne de base 99

(
taux de délinquance (*)
Police de Sambreville


6,5 faits par mille habitants
7,16 faits par mille habitants

(
taux de minimexés
CPAS Sambreville
12 pour mille habitants
13,4 % pour mille habitants

(*) Minimum set – Indicateurs URBAN.

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008

· Personnes touchées par des actions 

-de prévention

-d’animation

-d’encadrement
Assistance technique
nombre
5000

2000

450

· Actions 

-
d’encadrement personnalisé

-
d’animation
Assistance technique
nombre
10

56
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Mesure 3.1. : Intégration sociale

1.
Identification de la mesure :

· Axe 3 : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers

· Mesure 1 : Intégration sociale

2.
Identification des intervenants :

Opérateurs potentiels et bénéficiaire(s) final(s) :

- 
la Province de Namur - les organismes d'action sociale d'initiative privée ou publique - les O.I.S.P. - les institutions hospitalières;

- 
les instituts d'enseignement de promotion sociale, d'enseignement secondaire et supérieur;

- 
les Centres de Formation en alternance;

- 
les E.F.T.

- 
le CPAS,

- 
l'Agence de Développement Local,

- 
les Entreprises d'Insertion sociale,

- 
l'Agence Wallonne pour l'Intégration de la Personne handicapée (AWIPH).

Autorités responsables des cofinancements :

- 
Le Ministre de la Région Wallonne qui a les Affaires sociales et la Santé dans ses attributions

- 
Le Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique

- 
La Ministre de l'Emploi et de la Formation

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a la Jeunesse, l'Enseignement à Distance, l'Enseignement artistique à Horaire Réduit et l'Education Permanente dans ses attributions.

- 
La Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement supérieur, la Promotion sociale et la Recherche scientifique dans ses attributions.

- 
La Ministre de la Communauté française qui a l’Aide à la jeunesse et la Santé dans ses attributions.

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement secondaire et l'Enseignement à Horaire Réduit dans ses attributions.

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a l'Enseignement fondamental dans ses attributions.

- 
Le Ministre de la Communauté française qui a les Arts et Lettres dans ses attributions.

Administrations :

- 
Le Ministère de la Région Wallonne : Direction Générale de l'Action Sociale et de la Santé

- 
Le Ministère de la Région Wallonne : Direction Générale des Pouvoirs locaux

3. 
Contenu de la mesure :

3.1.
Identification de la problématique rencontrée :

Sambreville possède une pourcentage très important de publics marginalisés pour la plupart ayant un statut de minimexés ou en situation de chômage structurel.

Ces publics rencontrent des problèmes importants tels que :

- exclusion de la vie collective locale ;

- démoralisation et alcoolisme ;

- dégradation de la cellule familiale et de l’exercice des responsabilités parentales ;

- décrochage de l’encadrement scolaire des enfants ;

- dégradation de la santé ;

- isolement social surtout des personnes plus âgées ;

-
dégradation et insalubrité des conditions de logement sur le plan qualitatif et des équipements;

- dégradation de la vie sociale en quartiers et des conditions d’environnement, etc…

La solution à ces différents problèmes fortement interreliés nécessite une approche de réinsertion sociale des personnes et d’action sur la vie des quartiers intégrant les dimensions psychologiques, sociologiques, culturelles et environnementales de la vie sociale.

Des actions de ce type sont menées actuellement mais de manière dispersée par de nombreuses associations locales.

Il est important que ces actions puissent s’articuler les unes aux autres pour agir plus efficacement sur les facteurs de globalisation des phénomènes liés à la marginalisation des publics défavorisés et des implications de vie collective qu’ils génèrent.

De plus, la commune connaît d'importants problèmes de délinquance des jeunes qui touchent aussi bien les jeunes en âge de scolarité, souvent en rupture scolaire, que les jeunes chômeurs. La délinquance se manifeste au travers de comportements individuels déviants tels que l'usage de la drogue et l'alcoolisme et d'actions plus collectives mettant en insécurité permanente certaines catégories de la population : petits commerçants, personnes âgées et/ou isolées, enfants en bas âge, etc.

3.2. 
Description de la mesure :

La mesure contribuera au développement d'actions touchant à :

· la coordination des initiatives de réinsertion sociale des personnes marginalisées et d'actions sur la vie des quartiers. A cette fin, une cellule spécifique de coordination sera identifiée à court terme ;

· la mise sur pied d'initiatives innovantes complétant la "gamme" de services existant dans des domaines tels que :

- 
actions de médiation des conflits de quartiers ;

- 
actions d’écoute psychologique (vie de couple, isolement, dépression, etc…) ;

· actions d’apprentissage à l’encadrement scolaire des parents ;

Par ailleurs, un programme sera élaboré au travers de cette mesure pour agir de manière concertée au niveau de la commune sur la solution des problèmes liés aux rapports entre la délinquance et l'insécurité urbaine en donnant la priorité à deux types d'actions :

- prévention à la toxicomanie et encadrement pour sortir les jeunes de la délinquance et des réseaux de toxicomanie : accompagnement thérapeutique, encadrement à la réintégration sociale, conscientisation des débits de boisson, animation sur les dangers de la toxicomanie, mise en relation avec les structures médicales compétentes dans ce domaine et les associations spécialisées dans la thérapie de la réinsertion, etc.

- actions de sécurisation de la vie urbaine et de quartiers : création d'un réseau d’éducateurs de rue, etc.

La mesure contribuera à consolider les initiatives existantes en ce domaine.

Celles-ci concernent déjà une charte de sécurité, un plan drogue et un observatoire de l’éducation et de la qualité de vie du jeune.

Ces initiatives concerneront des actions de prévention, d'animation et d'encadrement.

Les actions d'animation dans les quartiers seront menées à partir des maisons de quartier et seront principalement orientées sur l'accueil des jeunes, l'animation d'activités socio-culturelles et l'intégration aux actions menées dans les autres axes du programme.

La mesure intégrera la dimension des T.I.C. afin de veiller à réduire la fracture sociale existant en la matière.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat ne sera octroyée au sens de l'article 87.1 du Traité dans le cadre de cette mesure.

Axe 4 : Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain

Indication de la pondération financière accordée à chaque mesure et 

du taux de cofinancement européen

Intitulé
Fonds européens concernés
Total
Taux indicatif de cofinancement européen

Axe 4.
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain

100 %


4.1. 
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain
FEDER
env. 100 %
50 %

(
Identification des mesures :


Mesure 4.1. 
:
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain

Principaux résultats et incidence de l'axe

Indicateurs
Sources statistiques
Unité
Objectif

(
Emplois créés
Structure de management territorial
nombre
Effet indirect

60

(
Population concernée par les aménagements urbains
Structure de management territorial
nombre
( 3.000

Principaux indicateurs de suivi

Intitulé
Sources statistiques
Unité
Objectif 2008

· Projets d'aménagement d'espaces dégradés
Commune
nombre 
20

· Superficie d’espaces verts créés (*)
Commune
m²


(*) Core indicators.

 







· 
· 
· 
· 













Mesure 4.1. : Assainissement de l'environnement urbain  

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 4 :

Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain


(
Mesure 1 :
Assainissement de l'environnement urbain

2.
Identification des intervenants :

1.
Principaux bénéficiaires finals et opérateurs :



La commune, l'Intercommunale d'Aménagement et de Développement Economique de la Région namuroise, autres.


2.
Autorités responsables :

· Ministre du Budget, du Logement, de l'Equipement;

· Ministre de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et de l'Environnement;

· Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique;

· Ministre de la Santé et des Affaires Sociales.


3.
Administrations fonctionnelles :

· Ministère de la Région Wallonne

· Direction Générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

· Direction Générale des Pouvoirs locaux

· Direction Générale de l'Action Sociale et de la Santé

3.
Contenu de la mesure :
3.1.
Identification de la problématique rencontrée :


Sambreville reste très marquée par la dégradation de son environnement en infrastructures en raison des séquelles de son passé industriel. Tout particulièrement, la commune possède quelques chancres urbains qui affectent son image et son attractivité. 


Les actions de réhabilitation du tissu urbain qui seront menées auront pour objet de rendre les quartiers du centre urbain "mieux habitables". La nouvelle image qui s'en dégagera devra favoriser une appropriation de l'espace de vie par la population et permettre de revaloriser l'activité économique.


Les actions toucheront donc également la réhabilitation des friches industrielles inscrites dans le bâti du périmètre de Rénovation urbaine ou à proximité immédiate.


Il convient par ailleurs de noter que deux friches industrielles de propriété publique identifiées au chapitre 1, point 5.1., viennent d’être assainies et qu’en outre, deux sites privés vont être assainis et aménagés par le Port autonome de Namur.

3.2.
Description de la mesure :


Cette mesure est conçue en étroite liaison et complémentarité avec l’axe 3 – réintégration sociale des publics marginalisés et sécurité urbaine ainsi qu’avec les axe 1 – développement économique endogène et 2 - Formation.

Selon une enquête menée par les étudiants de l’Institut Supérieur d’Architecture de Mons, il apparaît que la population souhaite vivement un réaménagement des voiries et espaces publics.  Il s’agit de développer une réelle convivialité entre les différents usagers des lieux, piétons, cyclistes, automobilistes, riverains, livreurs, …

Cette mesure sera donc prioritairement destinée à la réalisation d'opérations de Rénovation urbaine.  Le périmètre privilégié par la commune de Sambreville pour mener ses actions sera le centre-ville d'Auvelais.

La Place communale doit donner une nouvelle image urbaine de Sambreville  et sa réorganisation se fondera principalement sur une libération partielle du stationnement « automobile » pour le redonner aux piétons, cyclistes et favoriser le développement d’activités liées à l’horeca, au commerce  et aux services.

Par ailleurs, d'autres lieux situés dans ou en dehors du périmètre de Rénovation urbaine pourront également être aménagés ou réaménagés en fonction de leur cohérence avec la politique d'aménagement de la commune et de leur contribution à la réalisation des objectifs du PIC. La réhabilitation de sites économiques désaffectés pourrait être réalisée dans ce cadre.

Cette mesure doit également permettre l’aménagement d’un lieu d’accueil favorisant les actions d’encadrement des publics marginalisés et de prévention qui seront développées au niveau des Axes 2 et 3.  Cette structure pourrait être hébergée dans un des bâtiments assainis dans le cadre de cette mesure.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :


Aucune aide d'Etat au sens de l'article 87.1 du Traité ne sera octroyée sous cette mesure.

Axe 5 : Assistance technique et gouvernance urbaine

Mesure 5.1. 
: Mise en place d'un système de gouvernance urbaine et de management territorial sur l'ensemble de l’entité communale

1.
Identification de la mesure :

(
Axe 5 :

Assistance technique et gouvernance urbaine


(
Mesure 1 :
Mise en place d'un système de gouvernance urbaine et de management territorial sur l'ensemble de l’entité communale

2.
Identification des intervenants :

Opérateur(s) potentiel(s) 
:
Commune de Sambreville, Bureau Economique de la Province de Namur


Bénéficiaire(s) final(s)
:
Commune de Sambreville, Bureau Economique de la Province de Namur


Autorités responsables
:
Ministre-Président de la Région wallonne

3.
Contenu de la mesure :

3.1.
Identification de la problématique rencontrée :

Le Programme URBAN de  Sambreville s’inscrit dans une démarche de partenariat entre la Région Wallonne, l’ Administration communale de  Sambreville, le BEP et les différents partenaires et porteurs de projets du programme. Sa gestion implique la mise en place de  modes de collaborations structurées et de  formes d’organisation nouvelles afin d’ assurer le bon fonctionnement du programme et la cohérence des actions concrètes avec les orientations stratégiques.

Il est important  que cette démarche initiée par le programme URBAN puisse s’inscrire dans la durée, les actions entreprises devant continuer après la réalisation du programme. En effet, l’objectif majeur de ce dernier est de servir d’effet de levier au redéploiement économique et social de Sambreville.

Aussi, le Programme URBAN doit-il  s'appuyer sur la mise en réseaux des porteurs de projet qui devront aussi inscrire leur intervention dans cette vision intégrée du développement pour rendre pleinement efficace l’impact de leur action. Cette consolidation d’un partenariat structuré entre opérateurs doit contribuer à renforcer non seulement le consensus local mais aussi l’image positive de la zone vis-à-vis de l’extérieur et à créer un milieu urbain attractif.

Afin de garantir le bon fonctionnement du programme ainsi que la durabilité de l’action, une structure de management local du programme doit être mise en place afin d'assurer la gestion opérationnelle en associant tous les partenaires du programme pour la réalisation des objectifs suivants :

· assurer une meilleure coordination entre les actions menées et les projets du programme ;

· garantir le maintien d’une concertation et d’un consensus entre les partenaires du programme ;

· se doter d’un outil de gestion en management territorial efficient ;

· accroître la compétence des opérateurs dans la démarche du développement territorial ;

· assurer la promotion du Programme et des actions menées dans ce cadre

· pérenniser cette démarche de management territorial afin de donner un prolongement à l’action de développement local entamée par le programme.

Ces propositions de structuration et de monitorage du programme sont conçues en tenant compte des orientations contenues dans la communication de la Commission aux Etats membres concernant Urban.


3.2.
Description de la mesure :

Pour atteindre ces objectifs de gestion locale du programme, la mesure prévoit la mise en place de structures de monitorage à deux niveaux :

· création d'une cellule d’assistance technique ;

· création d'un comité de management territorial (hors cofinancement URBAN).

1.
Rôle et responsabilités de la cellule d’assistance technique

La cellule est une structure de service d’appui à la mise en œuvre du programme.

Elle assume, notamment, les quatre responsabilités spécifiques suivantes :

1.
La gestion opérationnelle du programme:

· Sensibilisation et mobilisation des partenaires potentiels en vue de favoriser l'émergence et le bon déroulement de projets ainsi que leur cohérence avec les axes et mesures du programme

· La gestion des partenariats, afin d'assurer la concertation entre les partenaires et d'initier les partenariats complémentaires nécessaires au bon déroulement du programme

Outre la coordination globale de l’ensemble des opérateurs de programme qui permettra de renforcer les synergies entre les actions menées au niveau des différents axes, quatre groupes de travail seront organisés :

· groupe économie  

· groupe formation 

· groupe «actions d’intégration sociale  » 

· groupe cadre de vie : 

2. 
Assistance à la  gestion administrative et financière du programme :

· Assistance des opérateurs dans le suivi  administratif  et financier de leurs projets;

· Information du Comité de management territorial sur le déroulement des activités du programme.

· Préparation des rapports d'activités du Programme à l'attention du Comité de suivi 

Ces rapports d'activités devront permettre :

-
l'évaluation du niveau de réalisation des différents projets du Programme et du degré de mobilisation/sensibilisation des opérateurs à la démarche, de la qualité des dossiers des projets formulés ainsi que de leur capacité à les mettre en œuvre dans le respect de l'application des mesures du Programme;

· l'identification de nouvelles orientations stratégiques à développer dans le cadre de nouveaux programmes pluri-annuels.

3. 
La définition  et la réalisation des outils de publicité  du programme : information « toute boîte » et télévision locale à  destination de la population, information spécialisée en fonction des différents publics cibles (publications entreprises, …), …  Ces outils devront dans la mesure du possible intégrer les TIC.

4.
L’évaluation du programme (articles 40 à 42 du règlement 1260/99).
Cette mesure couvrira les dépenses de mise en place de cette structure de management territorial (frais de personnel, d’équipement et de fonctionnement), le recours à de l’expertise externe dans le cadre des missions qui lui sont  dévolues, les actions menées dans le cadre d’échange d’expérience avec d’autres zones de l’Union européenne couvertes par un PIC Urban ainsi que les actions de publicité du programme.

Cette mesure couvrira également les frais d’évaluation de la mise en œuvre du programme à mi-parcours.

Il convient de noter que seuls les deux premières responsabilités identifiées ci-dessus relèvent du point n° 2 de la règle n° 11 du règlement 1685/2000.  Elles utilisent 5 % du concours FEDER octroyé au programme.

2.
Rôle, responsabilités  et composition du Comité de management territorial (hors cofinancement URBAN)

Le Comité assure la gestion opérationnelle du programme dont il est le responsable devant le Comité de suivi mis en place par les instances régionales. Il est donc habilité à prendre toutes les décisions relatives au bon fonctionnement du programme dans sa gestion courante et opérationnelle.

Le Comité de management territorial assume, notamment,  les responsabilités particulières suivantes :

· pré-sélection des projets en cohérence avec les axes stratégiques et les mesures du programme ;

· décisions budgétaires  relatives au budget affecté à la gestion du programme dans le respect du cadre budgétaire;
· désignation des responsables et contrôle de la gestion de la cellule d’assistance technique ;
· définition des modalités de fonctionnement du programme et du phasage des actions;
· contrôle des procédures d’évaluation des activités du programme aux différents stades de son déroulement ;
· représentation institutionnelle du programme auprès des autorités concernées et des acteurs extérieurs.
Le Comité de management territorial est composé de représentants des différents partenaires du PIC : la commune, l’Intercommunale de la Région Namuroise, le Bep, les Invests, les représentants des entreprises, les forces  syndicales, la SIBS, le milieu associatif et d’autres partenaires qui souhaiteraient se joindre à la mise en œuvre du programme.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat au sens de l'article 87.1 du Traité ne sera octroyée sous cette mesure.

Mesure 5.2 : Projet de Ville

1.
Identification de la Mesure

· Axe 5 : Assistance technique et gouvernance urbaine

· Mesure 2 : Projet de Ville

2.
Identification des intervenants

· Opérateurs potentiels :
 Commune de Sambreville

· Bénéficiaire(s) final(s) : Commune de Sambreville

· Autorités responsables : Ministre-Président de la Région wallonne, Ministre des Pouvoirs locaux, Ministre de l’Aménagement du Territoire

· Administration(s) fonctionnelle(s) : DGPL, Secrétariat général, DGATLP

3.
Contenu de la mesure 

3.1. 
Identification de la problématique rencontrée

L’évaluateur ayant mis en exergue la nécessité d’amorcer un travail de réflexion et de conception d’un Projet de ville, il est proposé de développer un projet de ville associant étroitement dans sa conception et sa mise en œuvre le Comité de Management Territorial.  Ce projet de ville permettra d’une part, de pérenniser des actions entreprises dans le cadre du programme URBAN et d’autre part, de propulser la commune dans un processus d’amélioration de la qualité de vie des citoyens de manière cohérente et concertée.

3.2.
Description de la Mesure

La Mesure permettra de développer les outils nécessaires à la réalisation d’un projet de ville. Il pourra s’agir notamment du financement d’une étude de base, de la structuration de la méthodologie d’application et de la diffusion des résultats obtenus. Le plan stratégique pour l’avenir de Sambreville doit permettre d’encadrer et d’impulser un développement urbain équilibré tenant compte des dimensions économiques, sociales et environnementales. 

Afin d’assurer une prise maximale sur les éléments produits par l’étude concernée, il importe qu’elle s’articule autour des missions des autorités locales appuyées par le Comité de Management territorial.
L’étude devra établir un diagnostic, prévoir des orientations de mission, proposer des scénarios basé sur la concertation et la participation, définir les moyens humains et matériels nécessaires à la rencontre des objectifs, présenter le processus de mise en œuvre et développer des outils d’évaluation.

4.
Conformité avec les règles de concurrence :

Aucune aide d'Etat ne sera octroyée au sens de l'article 87.1 du Traité dans le cadre de cette mesure.
Chapitre 5  : DONNEES FINANCIERES


CADRE GENERAL DES CHOIX BUDGETAIRES EN RELATION AVEC LES AXES ET MESURES DU PROGRAMME
Les choix budgétaires du programme ont été réalisés en fonction des priorités fixées afin de rencontrer les problèmes identifiés à Sambreville et de développer  des solutions adéquates dans la perspective d’un développement économique et social durable.

Des choix d’investissements  ont, dès lors,  été réalisés en donnant une priorité aux investissements immatériels (qui  représentent près de 75 % du programme) sur les investissements matériels et physiques. Deux raisons ont guidé cette option  : la démarche de développement durable  à la base du programme et les contraintes financières de l’intervention communautaire. En effet, le développement économique endogène, la valorisation des ressources humaines et des qualifications, l’amélioration des conditions de  la vie urbaine (lutte contre la délinquance, la toxicomanie, l’insécurité urbaine) et de l’environnement sont des prérequis indispensables pour la réussite d’une reconversion économique dans une ville frappée de plein fouet depuis plus de deux décennies  par la désindustrialisation, le chômage et le non-emploi. Par ailleurs, la  contribution financière de l’Initiative Communautaire URBAN impose de bien cibler les investissements sur des actions en profondeur plutôt que de les concentrer sur quelques infrastructures lourdes, grosses consommatrices d’investissements. 

Des choix budgétaires en faveur d’investissements en infrastructures ont été faits selon le critère strict de leur impact structurant sur la dynamique de développement engagée par les autres actions du programme. 















































































Tableau : Répartition budgétaire (en euros) selon les axes stratégiques du programme.

Axes
Montants totaux 
Pourcentage
Feder
Pourcentage








Axe 1.
Reconversion économique et développement économique endogène.
6.445.814
37%
2.405.407
33%

Axe 2.
Valorisation de ressources humaines et des qualifications.
2.661.000
16%
1.330.500
19%

Axe 3.
Revitalisation sociale de la ville et des quartiers.
2.380.000
14%
1.190.000
17%

Axe 4.
Amélioration du cadre de vie et de l’environnement urbain.
4.553.950
27%
1.821.580
25%

Axe 5.
Assistance technique et  gouvernance urbaine.
1.065.000
6%
426.000
6%






 

TOTAL

17.105.764
100% 
7.173.487
100%

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques
Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale






Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



1.Axe : Reconversion économique et développement économique endogène
6.445.814
6.445.814
2.405.407
2.405.407
4.040.407
3.077.042
0
963.365
0


2001
1.144.000
1.144.000
472.000
472.000
672.000
443.000
0
229.000
0


2002
1.036.000
1.036.000
414.000
414.000
622.000
415.000
0
207.000
0


2003
826.000
826.000
330.000
330.000
496.000
331.000
0
165.000
0


2004
947.260
947.260
324.527
324.527
622.733
524.854
0
97.879
0


2005
1.079.396
1.079.396
376.160
376.160
703.236
587.743
0
115.493
0


2006
1.413.158
1.413.158
488.720
488.720
924.438
775.445
0
148.993
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques
Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale






Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



2. Axe : Valorisation des ressources humaines et amélioration des qualifications professionnelles
2.661.000
2.661.000
1.330.500
1.330.500
1.330.500
1.330.500
0
0
0


2001
684.000
684.000
342.000
342.000
342.000
342.000
0
0
0


2002
548.000
548.000
274.000
274.000
274.000
274.000
0
0
0


2003
512.000
512.000
256.000
256.000
256.000
256.000
0
0
0


2004
252.608
252.608
126.304
126.304
126.304
126.304
0
0
0


2005
291.764
291.764
145.882
145.882
145.882
145.882
0
0
0


2006
372.628
372.628
186.314
186.314
186.314
186.314
0
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques
Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale






Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



3. Axe : Revitalisation sociale de la ville et des quartiers
2.380.000
2.380.000
1.190.000
1.190.000
1.190.000
943.000
124.000
123.000
0


2001
496.000
496.000
248.000
248.000
248.000
150.000
49.000
49.000
0


2002
426.000
426.000
213.000
213.000
213.000
129.000
42.000
42.000
0


2003
316.000
316.000
158.000
158.000
158.000
93.000
33.000
32.000
0


2004
314.000
314.000
157.000
157.000
157.000
157.000
0
0
0


2005
366.000
366.000
183.000
183.000
183.000
183.000
0
0
0


2006
462.000
462.000
231.000
231.000
231.000
231.000
0
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques
Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale






Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



4. Axe : Amélioration du cadre de vie et de l'environnement urbain
4.553.950
4.553.950
1.821.580
1.821.580
2.732.370
1.821.580
910.790
0
0


2001
208.666
208.666
83.333
83.333
125.333
83.333
42.000
0
0


2002
823.000
823.000
329.000
329.000
494.000
329.000
165.000
0
0


2003
825.666
825.666
330.333
330.333
495.333
330.333
165.000
0
0


2004
1.185.374
1.185.374
454.142
454.142
731.232
487.653
243.579
0
0


2005
730.746
730.746
298.377
298.377
432.369
288.690
143.679
0
0


2006
780.498
780.498
326.395
326.395
454.103
302.571
151.532
0
0


Structure
Coût total éligible
Dépenses publiques
Privé
Autres instruments financiers



Total dépenses publiques
Participation communautaire
Participation publique nationale






Total
FEDER
Total
Au niveau régional
Au niveau local
Autres



5.Axe : Assistance technique et Gouvernance urbaine
1.065.000
1.065.000
426.000
426.000
639.000
639.000
0
0
0


2001
196.000
196.000
88.000
88.000
108.000
108.000
0
0
0


2002
156.000
156.000
70.000
70.000
86.000
86.000
0
0
0


2003
131.000
131.000
59.000
59.000
72.000
72.000
0
0
0


2004
155.384
155.384
53.287
53.287
102.097
102.097
0
0
0


2005
183.154
183.154
64.795
64.795
118.359
118.359
0
0
0


2006
243.462
243.462
90.918
90.918
152.544
152.544
0
0
0


TOTAL PAR ANNEE
17.105.764
17.105.764
7.173.487
7.173.487
9.932.277
7.811.122
1.034.790
1.086.365
0


2001
2.728.666
2.728.666
1.233.333
1.233.333
1.495.333
1.126.333
91.000
278.000
0


2002
2.989.000
2.989.000
1.300.000
1.300.000
1.689.000
1.233.000
207.000
249.000
0


2003
2.610.666
2.610.666
1.133.333
1.133.333
1.477.333
1.082.333
198.000
197.000
0


2004
2.854.626
2.854.626
1.115.260
1.115.260
1.739.366
1.397.908
243.579
97.879
0


2005
2.651.060
2.651.060
1.068.214
1.068.214
1.582.846
1.323.674
143.679
115.493
0


2006
3.271.746
3.271.746
1.323.347
1.323.347
1.948.399
1.647.874
151.532
148.993
0


Chapitre 6  : DISPOSITIONS de mise en oeuvre


Remarque liminaire
Conformément au cadre institutionnel belge, la Région wallonne doit être considérée comme l’Etat membre.

1.
AUTORITE DE GESTION
Le Gouvernement wallon, représenté par le Ministre ayant la coordination des Fonds structurels dans ses compétences, est l’autorité de gestion du PIC URBAN II (rue Mazy, 25-27, 5100 NAMUR).

L’autorité de gestion sera responsable in fine de la sélection des projets financés dans le cadre du PIC URBAN II, sur base des décisions arrêtées par le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté française, conformément à leurs compétences respectives.  Afin de les aider dans cette tâche, tous les projets seront proposés par un comité de sélection qui procédera à une évaluation de ceux-ci en vue de vérifier leur adéquation aux objectifs poursuivis.

Le comité de sélection évaluera les projets notamment sur la base des critères suivants :

- 
la contribution à la réalisation des objectifs stratégiques;

- 
l’incidence du projet au niveau de l’environnement ;

- 
l’incidence du projet au niveau de la contribution à l’égalité des chances hommes et femmes.

Le comité de sélection sera composé de représentants du Gouvernement wallon, de représentants du Gouvernement de la Communauté française, de l’administration de coordination, des administrations fonctionnelles, d'un représentant de la commune de Sambreville, d'un représentant du Bureau Economique de la Province de Namur et d'un représentant du comité de management territorial.

2. 
AUTORITE DE PAIEMENT
L’autorité de paiement pour le FEDER, sera le Ministre du Budget du Gouvernement wallon.

Le Ministre du Budget du Gouvernement wallon est l’ordonnateur des recettes de l’article 60.02.A.01 du titre IV du Budget des dépenses de la Région wallonne. Cet article est le réceptacle budgétaire des subventions versées par le FEDER.

L’ordonnateur ou son (ses) délégué(s) établit (établissent) et adresse(-nt) à la commission les déclarations de créances accompagnées des états d’avancement et justificatifs requis afin de percevoir les crédits européens.

En application du règlement 438/2001, le Gouvernement wallon a confié cette délégation au Secrétariat général du Ministère de la Région wallonne – Division du Budget en date du 21 juin 2001.

Il convient encore de remarquer que tout paiement d’un concours du FEDER à un bénéficiaire final constitue une dépense à charge de l’article précité et aura , dès lors, fait l’objet des contrôles ad hoc au même titre que toute autre dépense publique.

En effet, en approuvant une dépense, l’ordonnateur atteste également la régularité et la conformité de celle-ci par rapport à la réglementation européenne concernée et le cas échéant, aux conditions spécifiques fixées dans la décision de la Commission approuvant le programme.

3.
MODALITES DE GESTION DU PIC 
La coordination administrative du PIC URBAN II est assurée par le Ministère de la Région wallonne, Direction générale de l’Economie et de l’Emploi, Direction des Programmes européens (bras administratif de l’autorité de gestion).

A ce titre, la Direction des Programmes européens :

- 
assure les contacts avec la Direction générale de la Politique régionale, chef de file à la Commission pour le PIC URBAN II ;

- permet une liaison permanente avec l’Agence FSE qui assume la gestion des mesures et des projets relatifs aux ressources humaines.  Celle-ci transmet régulièrement toutes les informations utiles qui sont nécessaires à la formalisation des activités de suivi coordonnées prévues par les règlements tant au niveau financier qu’au niveau des rapports ;

- 
rend effective la liaison avec les autorités responsables;

-
coordonne l'élaboration des rapports annuels transmis à la Commission européenne ;

-
prépare les certifications de dépenses qui seront soumises au contrôle de l’autorité de paiement ;

- 
coordonne les travaux de rapportage (états d'avancement, indicateurs, …) ;

- 
tient à jour des états d'avancement du PIC URBAN II (collecte et traitement sur support informatique : base de données, …) ;

- 
élabore des documents de synthèse, de manière régulière ;

- 
prépare les décisions modificatives du PIC URBAN II (échéanciers, répartition entre mesures, affectation des indexations, …) ;

- 
prépare et participe à des contrôles opérés par les instances communautaires ;

- 
collabore aux travaux d'évaluation, de promotion et de publicité du PIC URBAN II ;

- 
diffuse le PIC URBAN II;

- 
travaille en étroite concertation avec la cellule d’assistance technique de la commune de Sambreville ;

- 
entretient un contact permanent avec les administrations fonctionnelles chargées de la gestion des projets (contacts directs, courriers, informations concernant l'application de la réglementation et des directives communautaires, …).

En particulier, un groupe de travail administratif des Fonds structurels, qui rassemble les agents responsables de la gestion des Fonds structurels au sein de chaque administration, est informé régulièrement des décisions prises par les Comités de suivi, des nouveaux règlements et dispositions applicables. Tout élément visant à améliorer la gestion des programmes européens est également débattu dans ce groupe de travail.

4.
SYSTEMES DE SUIVI ET D’EVALUATION

Comité de suivi

Le comité de suivi est présidé par le Ministre qui est chargé de la coordination des Fonds structurels ou par le représentant qu’il désigne.

Le comité de suivi est composé des Ministres du Gouvernement wallon et de la Communauté française ou des représentants qu’ils désignent.

Les autorités wallonnes en charge de l’environnement seront associées au Comité de suivi.

Participent également, avec voix consultative, des représentants des partenaires locaux et socio-économiques désignés par l’autorité de gestion, notamment le représentant de la Commune, du comité de management territorial et le représentant de la cellule d’assistance technique.


Evaluation 
1.
Evaluation ex ante
L’évaluation ex ante est annexée au PIC URBAN II.

2.
Evaluation à mi-parcours
Une évaluation à mi-parcours sera réalisée conformément aux prescrits communautaires. Le DOCUP URBAN II Sambreville fera l’objet d’une évaluation indépendante. L’équipe chargée de l’évaluation sera désignée après appel d’offres général.  Le calendrier de l’évaluation sera conforme au calendrier prévu dans le document méthodologique d la DG REGIO « L’évaluation à mi-parcours des interventions des Fonds structurels » présenté au groupe technique évaluation du 17 novembre 2000.

3.
Evaluation ex post
« 1.
L’évaluation ex post vise, en tenant compte des résultats de l’évaluation déjà disponibles, à rendre compte de l’utilisation des ressources, de l’efficacité et de l’efficience des interventions et de leur impact, et à en tirer des enseignements pour la politique de cohésion économique et sociale.  

Elle porte sur les facteurs de réussite ou d’échec de la mise en œuvre, ainsi   que sur les réalisations et les résultats, y compris leur durabilité.

2.
L’évaluation ex post  relève de la responsabilité de la Commission, en collaboration avec l’Etat membre et l’autorité de gestion. Elle porte sur les interventions et est réalisée par des évaluateurs indépendants.  Elle est achevée au plus tard trois ans après la fin de la période de programmation. »

5.
PARTENARIAT
La conception

L'élaboration du programme a été conçue en s'appuyant sur la méthodologie préconisée par la Commission européenne dans sa Communication aux Etats membres concernant Urban II - cfr. point 9, à savoir l'élaboration d'un projet de développement intégré fondé sur un partenariat local organisé et solide.

Les propositions contenues dans ce document émanent de rencontres qui se sont réalisées à l'initiative des autorités communales de Sambreville avec les principaux acteurs économiques, sociaux et culturels actifs sur le territoire communal.  Grâce à ces échanges de vues, non seulement des pistes d'action ont été suggérées mais aussi un état des lieux a été établi sur les initiatives en cours.  Dès lors, les mesures proposées ont aussi pour objectif de consolider les expériences acquises localement.

La Province et notamment les services d’accompagnement socio-économiques qu’elle développe sur son territoire, ainsi que la Région Wallonne sont étroitement associées à ce partenariat.

La stratégie préconisée du programme Urban de Sambreville structure la démarche de manière opérationnelle afin de donner un cadre cohérent aux actions à développer ou à initier.

L'opérationnalisation

La mise en œuvre du programme URBAN s'appuie sur la mise en réseaux des porteurs de projet qui devront aussi inscrire leur intervention dans cette vision intégrée du développement pour rendre pleinement efficace l'impact de leur action.  Cette consolidation d'un partenariat public-privé structuré contribuera à renforcer non seulement le consensus local mais aussi l'image positive de Sambreville vis-à-vis de l'extérieur et à créer un milieu urbain attractif.

La gestion du programme implique la mise en place de modes de collaborations structurés et de formes d'organisation nouvelles afin d'assurer son bon fonctionnement global et une cohérence des actions concrètes avec les orientations stratégiques.

L'axe consacré à la gouvernance urbaine contribue à la mise en place, au bon fonctionnement et à la gestion des partenariats nécessaires au bon déroulement du programme et à sa pérennisation.  .

Enfin, des représentants de différents partenaires seront impliqués dans le processus de mise en œuvre du PIC URBAN II et seront invités à participer au Comité de Suivi (voir point 4 ci-avant).

SCHEMA DE FONCTIONNEMENT ORGANIQUE


1. Evaluation et transmission des projets proposés au financement du programme.

2. Evaluation et sélection définitive des projets.

3. Information et partenariat.

4. Assistance au montage de projets, organisation et animation du Comité de Management territorial. 

5. Contrôle de l’éligibilité et instruction technique des projets. Suivi administratif pour l’Autorité de gestion. Coordination des rapports annuels.

6. Etats d’avancement physiques et financiers. Rapports d’activité. Informations sur la mise en œuvre du programme.

7. Transmission des documents et informations prévus dans le règlement. Notification des décisions.

8. Mise en œuvre des évaluations réglementaires. 

6.
PROCEDURES CONCERNANT LA MOBILISATION ET LA CIRCULATION DES FLUX FINANCIERS 

La coordination administrative des actions cofinancées par le FEDER est assurée par le Ministère de la Région wallonne, Direction Générale de l’Economie et de l’Emploi, Direction des Programmes européens.

Pour les actions cofinancées par le FEDER, les demandes de paiement du concours sont adressées à la Commission par l’autorité de paiement via la Représentation permanente de la Belgique près les Communautés européennes.  Les crédits FEDER perçus sont imputés à un article spécifique du budget régional.

L’ensemble des paiements des concours du FEDER relèvent, dès lors, du contrôle de la Cour des Comptes belge.

Les actions font l’objet d’un suivi et d’un contrôle d’exécution de la part des services administratifs de la Région wallonne (services techniques et/ou d’inspection).

Les paiements sont effectués au bénéficiaire final par la Division du Budget (liquidation) sur instruction des administrations fonctionnelles (ordonnancement) ou par l’administration de coordination sur autorisation de l’Agence FSE pour les mesures et projets relatifs aux ressources humaines.  L’Agence FSE joue, en effet, le rôle d’administration fonctionnelle pour ces actions.

La procédure de certification des dépenses à la Commission repose sur une certification préalable des administrations fonctionnelles (responsabilité du fonctionnaire dirigeant) ou de l’Agence FSE avec centralisation et globalisation au sein de l’administration de coordination avant transmission à l’autorité de paiement.

La certification des dépenses de chaque administration fonctionnelle ou de l’Agence FSE repose sur un contrôle préalable des dépenses des bénéficiaires finals.

A.
La gestion courante des projets bénéficiant de cofinancements communautaires reste de la responsabilité première des Ministres et Administrations fonctionnelles ou Agence FSE qui ont en charge la matière concernée.


Cette responsabilité implique, dès lors, un certain nombre de tâches courantes habituelles liées à l’instruction, au suivi et au contrôle de tout projet bénéficiaire d’un financement public de la Région wallonne.


Parmi ces tâches sur le plan financier, il y a lieu de noter :

- la budgétisation et la mobilisation des cofinancements régionaux (engagements, ordonnancements, préparation des arrêtés et/ou décisions de subventions) ;

- le contrôle des dépenses et l’évaluation.

- la mobilisation des moyens financiers assurant un cofinancement par les « autres publics » (commune, province, …) et par les partenaires privés éventuels seront validés par la transmission d’un acte de délibération de leurs instances de décision, soit le Conseil communal, la Députation Permanente ou le Conseil d’administration s’engageant pour un montant et une période déterminée.

B.
L’existence d’un cofinancement communautaire implique toutefois un certain nombre de tâches additionnelles ou de contraintes supplémentaires sur le plan financier qu’il s’avère nécessaire d’intégrer dans l’organisation des différents services concernés, à savoir :

1. l’engagement et l’ordonnancement des interventions de la Région wallonne et de la Communauté française et du cofinancement européen qui se font sur des articles budgétaires spécifiques ;

2.
la fourniture à la Direction des Programmes européens des informations requises par la Commission (ou le Comité de suivi) pour instruire, effectuer le suivi (notamment par la fourniture trimestrielle d’un état d’avancement physique des actions menées), assurer la mobilisation du concours européen (certification trimestrielle des dépenses) ou évaluer le projet concerné ;

3.
le contrôle des projets qui devra prendre en compte les respects des règles spécifiques fixées par la Commission pour l’octroi de son financement (contrôle de l’éligibilité des dépenses des opérateurs, marchés publics, publicité, …) ;

4.
la mise en place d’un schéma comptable spécifique :

- donnant toute la transparence budgétaire nécessaire aux projets cofinancés ;

- permettant le bon déroulement et l’information des contrôles de la Commission européenne (CE) ;

- facilitant une vérification du respect du principe d’additionnalité des concours 
CE ;

- répondant au besoin d’information périodique de la Cellule de coordination 
chargée d’introduire les états financiers à la CE.

5.
un suivi et une organisation des flux financiers qui prennent en compte les contraintes CE en matière de délais d’engagement, de réalisation et de paiement ;

6.
l’information rigoureuse et non tardive de la Direction des Programmes européens quant à tout contentieux, retrait, réalisation non conforme, modification de projets, remboursement de concours européens ;

7.
la prise en charge des contrôles spécifiques effectués par les autorités CE auprès des promoteurs de projets et/ou administrations ;

8.
le rapport annuel prévu par les décisions CE de financement.

7.
MODALITES ET PROCEDURES SPECIFIQUES DE CONTROLE DU PIC

Outre les dispositions de contrôle spécifiques à chaque projet cofinancé par les Fonds structurels, pour la période de programmation 1994-1999, en application du règlement (CE) n° 2064/97 de la Commission du 15 octobre 1997 concernant le contrôle financier effectué par les Etats membres sur les opérations cofinancées par les Fonds structurels, un contrat d’administration a été signé le 7 septembre 1998, entre le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté française, d’une part, et le Corps de l’Inspection des Finances, d’autre part, pour l’exécution d’une mission d’audit des systèmes de gestion et de contrôle des programmes cofinancés par les Fonds structurels européens (FEDER, FSE, FEOGA et IFOP). En sa séance du 8 novembre 2000, le Gouvernement wallon a pris la décision de proroger le contrat d’administration susmentionné jusqu’à la fin de la programmation 2000 – 2006 des fonds structurels.

Les contrôles visent à identifier si les éventuels problèmes rencontrés sont de nature systématique et risquent dès lors de se poser également pour d'autres projets mis en œuvre par le même bénéficiaire final ou gérés par la même autorité d'exécution.  Ils déterminent en outre les causes de ces situations ainsi que la nature des analyses complémentaires éventuelles à effectuer et les mesures préventives ou correctrices à prendre.

Les résultats de l'audit des systèmes de gestion et de contrôle réalisé par l'Inspection des Finances seront pris en compte de manière à optimaliser ceux-ci dans la mise en œuvre du PIC URBAN II.

L’Inspection des Finances assumera également la responsabilité de la déclaration visée au Règlement n° 1260/1999, qui fait la synthèse des conclusions des contrôles effectués les années précédentes et se prononce sur la validité de la demande de versement du paiement final du concours européen ainsi que sur la légalité et la régularité des opérations concernées par le certificat final des dépenses.

Elle aura également pour mission d’assurer le contrôle des 5 % prévus à l’article 10 du règlement 438/2001.

Par ailleurs, une procédure de communication régulière à l’UCLAF - OLAF des cas d’irrégularité au sens du Règlement 1681/94 du 11 juillet 1994 a été instaurée, via un groupe de travail composé de hauts responsables de l’administration.

La communication effective des divers cas et des informations relatives à leur évolution s’effectue sur une base trimestrielle via la Représentation Permanente.

Enfin, le Gouvernement wallon a réalisé un inventaire exhaustif des dispositions de contrôle existantes en Région wallonne (séance du 25 juillet 1996 – transmission à la Commission le 1er août 1996).

Les rapports annuels 1998 et 1999, transmis à la Commission en application du Règlement n° 2064/97 de la Commission du 15 octobre 1997 concernant le contrôle financier effectué par les Etats membres sur les opérations cofinancées par les Fonds structurels, actualisent l’ensemble des procédures de contrôle effectuées en Région wallonne.

8.
ECHANGE INFORMATISE DE DONNEES

Outre les modalités décrites supra, le suivi des projets cofinancés sera facilité par l’utilisation étendue de l’outil informatique. L'application repose sur le travail déjà effectué dans le cadre du DOCUP Objectif n°1 Hainaut 1994-1999.

Pour ce faire, il sera fait usage d’une base de données permettant une consultation en ligne de la situation d’avancement physique et financier des projets par les différents partenaires (sur base de l’Intranet du Ministère de la Région wallonne).  L'accès à cette base de données pourra se faire via Internet.

Il sera ainsi possible aux services de la Commission, aux opérateurs de terrain, aux autorités fonctionnellement responsables d'être informés rapidement de l'état d'avancement du PIC URBAN II.

9.
COMPATIBILITE AVEC LES DISPOSITIONS DU TRAITE ET LES POLITIQUES ET ACTIONS COMMUNAUTAIRES
Remarque liminaire

Conformément à l’article 12 du règlement 1260/99, l’autorité de gestion respectera l’ensemble des dispositions résultant des différentes politiques communautaires.

a)
Règles de concurrence
Les actions qui seront menées dans le cadre du PIC URBAN II respecteront les règles fixées en matière de concurrence, aides d’Etat découlant du Traité et en particulier les lignes directrices communautaires en matière d’aides à finalité régionale, aides agricoles, aides à la recherche, d’aide à la formation dans les PME, régime PME ainsi que les encadrements sectoriels …
Aux fins de vérification de la conformité au titre des articles 87 et 88 du Traité, les mesures concernées par un régime d’aide feront l’objet d’une notification préalable (sous réserve de l’applicabilité des règles de minimis) et ne seront pas mises en œuvre avant l’accord formel de la Commission quant à leur conformité.

En vue d’assurer un contrôle approprié du cumul des aides d’Etat le système de contrôle contiendra une information détaillée sur le total des aides d’Etat (y compris les aides d’origine locale, régionale, nationale ou communautaire) accordées .  L’information sera disponible au niveau des projets et individuellement par entreprise

Mesures
Titre du régime d’aide
N° d’aide d’état
Réf. de la lettre d’appro-bation
Durée

1.1.1.
Mise en œuvre en conformité avec la règle de minimis (1)
sans objet
sans objet
sans objet

1.1.2.
Mise en œuvre en conformité avec la règle de minimis (1)
sans objet
sans objet


1.2.
Mise en œuvre en conformité avec la règle de minimis (1)
sans objet
sans objet


1.3.
Aucune aide d’état au sens de l’article 87.1 du traité ne sera accordée pour cette mesure
sans objet
sans objet


2.1.
Aucune aide d’état au sens de l’article 87.1 du traité ne sera accordée pour cette mesure
sans objet
sans objet


2.2.
Aucune aide d’état au sens de l’article 87.1 du traité ne sera accordée pour cette mesure
sans objet
sans objet


3.1.
Aucune aide d’état au sens de l’article 87.1 du traité ne sera accordée pour cette mesure
sans objet
sans objet


3.2.
Aucune aide d’état au sens de l’article 87.1 du traité ne sera accordée pour cette mesure
sans objet
sans objet


4.1.
Aucune aide d’état au sens de l’article 87.1 du traité ne sera accordée pour cette mesure
sans objet
sans objet


5.1.
Aucune aide d’état au sens de l’article 87.1 du traité ne sera accordée pour cette mesure
sans objet
sans objet


 (1) Les aides d'Etat accordées pour cette mesure le seront en vertu du règlement d'exemption concerné, tel qu'arrêté par la Commission en application du règlement (CE) du Conseil n° 994/98 du 07.05.1998, relatif à l'application des articles 87 et 88 du Traité à certaines catégories d'aides horizontales (JO L 142 du 14.05.1998) règlement N°69/2001 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis 

(JO L10 du 13.1.2001).

Note : L’autorité de gestion, conformément à ses obligations résultant de l’article 34 paragraphe 1 sous g, tient à jour ce tableau de bord et informe la Commission, lors de la soumissions du complément de programmation, de chaque modification intervenue.  L’introduction de tout nouveau régime d’aide donne lieu à une modification de la décision de la Commission relative à l’intervention.

b)
Adjudication de marchés publics
Les projets retenus dans le cadre du PIC URBAN II respecteront les règles fixées en la matière par la Commission.

Les directives européennes y relatives ont été transposées en droit belge.
c)
Protection et amélioration de l'environnement
Les autorités wallonnes concernées veillent à ce que les projets proposés dans les programmes soient conformes à la législation communautaire en matière d’environnement.

L’environnement constitue d’ailleurs une priorité de la politique de développement.  La qualité de l’environnement est un élément clé du développement économique et social selon une approche globale qui conjugue des actions dans divers domaines.

Les actions relatives à la protection et la mise la mise en valeur du patrimoine naturel permettront de restaurer et de consolider l’état de l’environnement.

En ce qui concerne les zones spéciales de conservation, la Directive 92/43/CEE appelée directive "Habitats" ou "Faune-Flore-Habitats" définit des zones spéciales de conservation (ZSC) sur la base d'une liste d'habitats (Annexe 1 de la directive) et d'espèces (Annexe 2 de la directive) dont la conservation doit être prioritairement assurée car ils sont reconnus comme étant menacés à l'échelle européenne. 

Plusieurs zones spéciales de Conservation ont été transmises en date du 23 mars 2000 à la Commission par la Région Wallonne pour le futur réseau Natura 2000. 

Sur le plan législatif, jusqu'à présent et dans l'attente de l'entrée en vigueur du décret relatif au Permis d'environnement, la Région wallonne dispose d'un système d'évaluation des incidences sur l'environnement établi en application de la directive 85/337/CEE adoptée le 27 juin 1985 par le Conseil des Communautés européennes.

Celui-ci est basé sur le décret du 11 septembre 1985 (M.B. 24/01/1986),"organisant l'évaluation des incidences sur l'environnement dans la Région wallonne", par ailleurs, modifié à plusieurs reprises. L'exécution de ce décret est assurée par deux arrêtés et deux circulaires.

Pour garantir une bonne programmation des interventions structurelles et, ultérieurement, une bonne exécution des programmes, la Wallonie s’engage à s’acquitter de ses obligations au titre de la Directive 92/43/CEE « Habitats ».

d)
Suppression des inégalités et promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes
Les actions et mesures cofinancées par les Fonds structurels doivent être compatibles avec la politique et la législation communautaire en matière d’égalité des chances entre les hommes et les femmes, et, le cas échéant y contribuer.

Il est opportun en particulier qu’il soit tenu compte des demandes d’investissements et d’actions de formation facilitant la réinsertion dans le marché du travail des femmes.

Ainsi la nouvelle programmation prévoit explicitement une intégration transversale de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes.  Elle ne considérera plus cette problématique comme une mesure spécifique mais elle l’intégrera dans l’ensemble du programme.  A ce titre il conviendra de procéder à une évaluation différenciée de la situation des hommes et des femmes dans l’emploi et dans la structure du marché du travail, notamment en prenant en compte de manière systématique et différenciée les besoins des hommes et des femmes en matière d’orientation, de formation, d’accès à l’emploi, d’entreprenariat, de promotion de carrière, de réconciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle. 

Aucune discrimination en la matière ne pourra dès lors être instituée ni renforcée à travers les actions prévues dans le programme. 

Plus précisément, un critère de sélection d’exclusion sera appliqué à l’ensemble des projets afin que ces derniers favorisent l’égalité des chances ou, en tous cas, n’aient pas d’impact négatif sur ce principe. Une attention particulière sera portée aux femmes immigrées fortement présentes dans la commune.

De même, il est demandé à chaque institution ou association présente dans le Comité de suivi de désigner paritairement hommes et femmes.

La promotion de l’égalité des chances sera mentionnée dans les conventions particulières qui seront signées avec les opérateurs.

e) Epuration des eaux résiduaires

Le Gouvernement wallon se mettra en conformité avec la directive 91/271/CEE du 21 mai 1991 (JOC L 1991, 135 P40).  Pour ce faire le Gouvernement wallon a chargé , par contrat de gestion avenu le 29 février 2000, la Société Publique de Gestion de l’Eau des missions de la protection des captages et de l’assainissement public et de l’égouttage prioritaire des agglomérations de plus de 2.000 EH. De plus en date du 26 octobre 2000, le Gouvernement a déterminé le programme d’investissements 2000-2004 de la même SPGE, pour un montant global de 900 millions d’euros.

f)
Politique des transports

Outre une étude spécifique réalisée en 2000 à l’initiative de la commune sur la mobilité et le parking à Sambreville qui n’a pas relevé d’éléments négatifs, on peut évoquer à ce niveau, même si ces actions ne sont pas financées dans le cadre du programme, l’aménagement des zones portuaires de la commune, de leurs abords et de leurs voies d’accès afin de renforcer l’utilisation des voies d’eau.

10.
MESURES DE PUBLICITE

L’autorité de paiement veillera au respect du Règlement 1159/2000 visant les actions d’information et de publicité à mener sur les interventions des Fonds structurels (JOCE L.130 du 31 mai 2000).

Afin d'atteindre ces objectifs, il sera recommandé le recours à un ensemble de media permettant de toucher le public le plus large possible.  On citera, à titre d'exemples :  brochures, insertions dans la presse régionale et locale, spots et/ou émissions radio TV, sites Internet, …

11.
ELIGIBILITE DES DEPENSES

Le programme respecte le règlement n° 1685/2000 du 28 juillet 2000, concernant l’éligibilité des dépenses dans le cadre des opérations  cofinancées par les Fonds structurels.

indicateurs SPECIFIQUES URBAN

« Minimum set »
2000
2001
…
2006

1
Nombre d’habitants concernés (millier)
27.197




2
Superficie concernée (km²)
3.419 ha




3
Chômage

-
taux de chômage total

-
part des chômeurs de longue durée dans le chômage total
20,11

35,8




4
Nombre d’entreprises (pour 1.000 habitants)





5
Pourcentage des personnes assistées dans la population total (Minimex)
16,77




6
Pourcentage d’immigrés/minorités/réfugiés ethniques dans la population totale
13,4




7
Formation/éducation

-
taux d’échec scolaire

-
part de la population avec une formation universitaire

-
places dans crèches par 1.000 habitants
à venir

à venir

3,8




8
Criminalité/sécurité (délits par 10.000 habitants)
7,16




9
Situation démographique

-
part de la population de moins de 16 ans

-
part de la population de plus de 60 ans
18,19

21,11




10
Environnement

-
part des espaces verts dans la superficie totale
à venir





Indicateurs souhaitables





11
Superficie de la voirie par rapport à la superficie total
à venir




12
Transports

-
nombre des utilisateurs des transports publics

-
pistes cyclables
à venir

à venir




13
Infrastructures sociales

-
santé (médecins par 1.000 habitants)

-
loisirs (nombre de membres dans les associations sportives et culturelles)
à venir

à venir




Indicateurs clés de suivi des interventions URBAN (« core indicators »)




2001
2002
…
2006

1
Nombre d’emplois créés (femmes/hommes)

Nombre d’emplois existants en 2000
7.930





2
Nombre de micro-entreprises/entreprises créées

Nombre d’entreprises existantes en 1996
453





3
Nombre de PME existantes aidées






4
Nombre de participants aux mesures de formation/qualification 

Nombre de participants en 2000
à venir





5
Superficie d’espaces verts créés ou réhabilités

Superficie en 2000
à venir





6
Nombre de places créées en crèches ou garderies préscolaires

Nombre de places en 2000
102





7
Accroissement de la longueur du réseau de pistes cyclables

Longueur de réseau en 2000
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(�) 	ULB - FUCAM


�	Chaque administration fonctionnelle veillera à ce que les paiements du concours des Fonds structurels soient effectués dans un délai de 60 jours après réception d’une demande conforme.
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Tableau Docup

		Subvention communautaire indexée

		Situation au 31 décembre 1999

		En euros

				TOTAL U.E		FEDER		FSE

		URBAN Ville de Charleroi		5,717,480		4,170,873		1,546,608

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		3,722,498		3,722,498		0

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		227,693		227,693		0

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,546,608		0		1,546,608

		Assistance technique		220,681		220,681		0

		Subvention communautaire indexée

		Situation au 31 décembre 1999

		En euros

				TOTAL U.E		FEDER		FSE

		URBAN Villes de Mons et La Louvière		7,182,839		5,888,589		1,294,250

		Mesure 1 : Requalification économique		2,886,979		2,886,979		0

		Mesure 2 : Requalification sociale		1,294,250		0		1,294,250

		Mesure 3 : Développement urbain		2,682,710		2,682,710		0

		Mesure 4 : Coordination générale		318,900		318,900		0





Dép cumulées

		Dépenses cumulées au 31 décembre 1999

		En FB

				TOTAL U.E		FEDER		FSE

		URBAN Ville de Charleroi		116,969,663		75,890,997		41,078,666

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		68,739,825		68,739,825

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		1,517,872		1,517,872

		Mesure 3 : Requalifier socialement		41,078,666				41,078,666

		Assistance technique		5,633,300		5,633,300

		URBAN Villes de Mons et La Louvière		12,676,911		6,022,894		6,654,017

		Mesure 1 : Requalification économique		- 0

		Mesure 2 : Requalification sociale		6,654,017				6,654,017

		Mesure 3 : Développement urbain		- 0

		Mesure 4 : Coordination générale		6,022,894		6,022,894

		En euros

				TOTAL U.E		FEDER		FSE

		URBAN Ville de Charleroi		2,899,602.21		1,881,288.67		1,018,313.53

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		1,704,015.75		1,704,015.75		- 0

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		37,627.06		37,627.06		- 0

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,018,313.53		- 0		1,018,313.53

		Assistance technique		139,645.86		139,645.86		- 0

		URBAN Villes de Mons et La Louvière		314,252.42		149,303.64		164,948.77

		Mesure 1 : Requalification économique		- 0		- 0		- 0

		Mesure 2 : Requalification sociale		164,948.77		- 0		164,948.77

		Mesure 3 : Développement urbain		- 0		- 0		- 0

		Mesure 4 : Coordination générale		149,303.64		149,303.64		- 0
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Charleroi-Mons

		

		URBAN CHARLEROI

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		3,722,498		3,722,498		3,689,873		1,704,016

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		227,693		227,693		227,693		37,627

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,546,608		1,546,608		1,546,608		1,018,314

		Assistance technique		220,681		220,681		220,681		139,646

		URBAN MONS - LA LOUVIERE

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Requalification économique		2,886,979		2,886,979		2,429,507		0

		Mesure 2 : Requalification sociale		1,294,250		1,294,250		975,102		164,949

		Mesure 3 : Développement urbain		2,682,710		2,682,710		1,909,735		0

		Mesure 4 : Coordination générale		318,900		318,900		318,900		149,304





URBAN Charleroi

		

		URBAN CHARLEROI

		En FB

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier				150,165,214		148,849,116

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau				9,185,114		9,185,114

		Mesure 3 : Requalifier socialement				62,390,000		62,390,000

		Assistance technique				8,902,264		8,902,264

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		3,722,498		3,722,498		3,689,873		1,704,016

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		227,693		227,693		227,693		37,627

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,546,608		1,546,608		1,546,608		1,018,314

		Assistance technique		220,681		220,681		220,681		139,646
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URBAN Mons

		URBAN MONS - LA LOUVIERE

		En FB

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Requalification économique				116,460,453		98,006,057

		Mesure 2 : Requalification sociale				52,209,913		39,335,520

		Mesure 3 : Développement urbain				108,220,267		77,038,527

		Mesure 4 : Coordination générale				12,864,377		12,864,376

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Requalification économique		2,886,979		2,886,979		2,429,507		0

		Mesure 2 : Requalification sociale		1,294,250		1,294,250		975,102		164,949

		Mesure 3 : Développement urbain		2,682,710		2,682,710		1,909,735		0

		Mesure 4 : Coordination générale		318,900		318,900		318,900		149,304
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Tableau Docup

		Subvention communautaire indexée

		Situation au 31 décembre 1999

		En euros

				TOTAL U.E		FEDER		FSE

		URBAN Ville de Charleroi		5,717,480		4,170,873		1,546,608

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		3,722,498		3,722,498		0

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		227,693		227,693		0

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,546,608		0		1,546,608

		Assistance technique		220,681		220,681		0

		URBAN Villes de Mons et La Louvière		7,182,839		5,888,589		1,294,250

		Mesure 1 : Requalification économique		2,886,979		2,886,979		0

		Mesure 2 : Requalification sociale		1,294,250		0		1,294,250

		Mesure 3 : Développement urbain		2,682,710		2,682,710		0

		Mesure 4 : Coordination générale		318,900		318,900		0





Dép cumulées

		Dépenses cumulées au 31 décembre 1999

		En FB

				TOTAL U.E		FEDER		FSE

		URBAN Ville de Charleroi		116,969,663		75,890,997		41,078,666

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		68,739,825		68,739,825

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		1,517,872		1,517,872

		Mesure 3 : Requalifier socialement		41,078,666				41,078,666

		Assistance technique		5,633,300		5,633,300

		URBAN Villes de Mons et La Louvière		12,676,911		6,022,894		6,654,017

		Mesure 1 : Requalification économique		- 0

		Mesure 2 : Requalification sociale		6,654,017				6,654,017

		Mesure 3 : Développement urbain		- 0

		Mesure 4 : Coordination générale		6,022,894		6,022,894

		En euros

				TOTAL U.E		FEDER		FSE

		URBAN Ville de Charleroi		2,899,602.21		1,881,288.67		1,018,313.53

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		1,704,015.75		1,704,015.75		- 0

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		37,627.06		37,627.06		- 0

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,018,313.53		- 0		1,018,313.53

		Assistance technique		139,645.86		139,645.86		- 0

		URBAN Villes de Mons et La Louvière		314,252.42		149,303.64		164,948.77

		Mesure 1 : Requalification économique		- 0		- 0		- 0

		Mesure 2 : Requalification sociale		164,948.77		- 0		164,948.77

		Mesure 3 : Développement urbain		- 0		- 0		- 0

		Mesure 4 : Coordination générale		149,303.64		149,303.64		- 0
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Charleroi-Mons

		

		URBAN CHARLEROI

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		3,722,498		3,722,498		3,689,873		1,704,016

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		227,693		227,693		227,693		37,627

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,546,608		1,546,608		1,546,608		1,018,314

		Assistance technique		220,681		220,681		220,681		139,646

		URBAN MONS - LA LOUVIERE

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Requalification économique		2,886,979		2,886,979		2,429,507		0

		Mesure 2 : Requalification sociale		1,294,250		1,294,250		975,102		164,949

		Mesure 3 : Développement urbain		2,682,710		2,682,710		1,909,735		0

		Mesure 4 : Coordination générale		318,900		318,900		318,900		149,304
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		URBAN CHARLEROI

		En FB

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier				150,165,214		148,849,116

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau				9,185,114		9,185,114

		Mesure 3 : Requalifier socialement				62,390,000		62,390,000

		Assistance technique				8,902,264		8,902,264

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Renforcer l'attractivité du quartier		3,722,498		3,722,498		3,689,873		1,704,016

		Mesure 2 : Susciter un développement                                                                 économique nouveau		227,693		227,693		227,693		37,627

		Mesure 3 : Requalifier socialement		1,546,608		1,546,608		1,546,608		1,018,314

		Assistance technique		220,681		220,681		220,681		139,646
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URBAN Mons

		URBAN MONS - LA LOUVIERE

		En FB

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Requalification économique				116,460,453		98,006,057

		Mesure 2 : Requalification sociale				52,209,913		39,335,520

		Mesure 3 : Développement urbain				108,220,267		77,038,527

		Mesure 4 : Coordination générale				12,864,377		12,864,376

		En Euros

				DOCUP		CDS		Engagements		Dépenses atttestées

		Mesure 1 : Requalification économique		2,886,979		2,886,979		2,429,507		0

		Mesure 2 : Requalification sociale		1,294,250		1,294,250		975,102		164,949

		Mesure 3 : Développement urbain		2,682,710		2,682,710		1,909,735		0

		Mesure 4 : Coordination générale		318,900		318,900		318,900		149,304






